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Selon un rapport du CHUL

Les élèves _de Nérée-Tremblay vivent 
dans un milieu pollué par l’amiante

♦ Les 235 eleves de l'ecole 
Neree-Tremblay, de Sainte-Foy, 
sont exposes a des fibres d'a­
miante, ce qui constitue un 
"risque potentiel" pour eux et, 
pourtant, la Commission scolaire 
des Découvreurs, avec l'accord du 
ministère de l'Education, a decide 
de ne rien faire

Textes de Richard HENAULT

1 e departement de santé com­
munautaire du Centre hospitalier 
de l'universite Laval conclut a 
l'existence de ce risque potentiel 
dans un rapport remis en mars et 
commande par la direction de 
l'ecole

Plusieurs cas d'extinction de 
VOIX parmi les enseignants durant 
les années 1984-85 et 1985-86 ainsi 
que le soupçon d'un taux d'absen- 
teisme plus eleve chez les eleves 
fréquentant l'ecole avaient a l'ori- 
gme inquiété la direction

Le problème remonterait a 
1971 quand on a applique un reve- 
tement au plafond d'une partie de 
l'ecole, revetement qui s'effrite fa­
cilement Une poussière qui pro­
vient vraisemblablement du pla­
fond se depose aussi sur le 
mobilier Ce revetement est 
present dans 11 classes, six bu­
reaux et deux salles de bain.

Deux prélèvements de l'air ont 
ete faits. Le dernier, fait en décem­
bre dernier, revele la presence de 
fibres d'amiante a des concentra­
tions allant jusqu'à 0 2 fibre'cc, le 
tout étant attribue a la friabilité 
du matériau recouvrant le plafond
Les normes

Au Quebec, explique-t-on dans 
le rapport de l'equipe santé au tra­
vail, il n'existe pas de norme ni de 
réglementation en ce qui concerne 
l'amiante dans les locaux publics. 
En Ontario, par contre, le minis­
tère de l'Envu-onnement a établi 
depuis peu que 0.04 fibre/cc serait

la norme a respecter pour la quan­
tité d'amiante retrouvée dans l'air 
ambiant extérieur De plus, les ex­
positions les plus elevees dans les 
edifices seraient équivalentes a 
moins de 0 01 fibre cc.

Le departement de santé com­
munautaire du CHUL considéré 
donc que les concentrations re- 
levees a l'ecole Neree-Tremblay 
sont substantielles. "Elles sont 
proches des normes proposées par 
le National Institute for Occupatio­
nal Health and Safety américain 
pour protéger les travailleurs de 
l'amiante aux Etats-Unis", peut-on 
lu-e dans le rapport dont LE SO­
LEIL a obtenu copie.

Alors que les concentrations 
atteignent des niveaux assez près 
de ceux observes dans l'industrie, 
les auteurs soulignent que les en­
fants sont plus "susceptibles aux 
agressions" que les adultes, leur 
taux de renouvellement cellulaire 
étant generalement plus eleve

Recommandations
Apres avoir découvert qu'il n'y 

a pas plus d'absenteisme a Neree- 
Tremblay que dans les autres 
ecoles de la Commission scolaire, 
les médecins en viennent tout de 
meme a la conclusion qu'il y a un 
risque potentiel pour les enfants si 
Ton se base sur les normes actuel­
lement en vigueur en milieu de 
travail et dans l'environnement en 
general

"Les concentrations, ecrit-on.

atteignent des niveaux encore plus 
près de ceux observes en industrie 
ce qui est inacceptable pour un 
batiment scolaire '

En consequence, on a recom­
mande, entre autres

• que des travaux d'amenage­
ment du batiment soient entre­
pris, soit l'enlevement du matériau 
ou la pose d'un faux plafond 
etanche

• que le comité de parents et

les professeurs soient adéquate­
ment informes

• que la commission scolaire 
fasse une evaluation de la situa­
tion pour l'ensemble des ecoles de 
son territoire

Seule la deuxieme recomman­
dation a ete suivie et seulement les 
parents faisant partie du comité 
d'ecole ont ete informes de la si­
tuation On n'a pas cru bon de met­
tre au courant l’ensemble des pa­
rents des 235 eleves #

La commission scoiaire 
minimise les faits
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♦ Autant a la commission sco­
laire qu'a l'ecole Nerée-Tremblay, 
on minimise la portée du rapport 
sur l'exposition aux fibres d'a­
miante. Même la présidente du 
comité d'école juge que "y a rien 
la"

"Nous n'avons pas donne suite 
a ce rapport parce que personne 
n'a pu nous dire avec certitude 
qu'il y a du danger, a declare au 
SOLEIL le directeur general de la 
Commission scolaire des Décou­
vreurs, M Sylvain Blanchette 
D'ailleurs, nous avons communi­
que avec le ministère de l'Educa­
tion, qui a egalement considéré 
qu’il n’y a pas de problème Ils ont 
donc dit non a des travaux de 
prevention "

M Blanchette rappelle qu'il y a 
deux ans, le ministère a procédé a 
une grande operation dans toutes 
les ecoles, "S'il y avait eu un reel 
danger a Neree-Tremblay, il aurait 
ete corrige "

Pourtant, le Dr Robert Plante, 
du departement de santé commu­

nautaire du CHUL et un des qua­
ires auteurs du rapport, réitéré 
tout ce qui est écrit dans le rap­
port et soutient que quelque chose 
doit être fait

"Mais nous ne pouvons pas agir 
a la place de la commission scolai­
re D’ailleurs, relate-t-il, nous leur 
avions demande une rencontre 
quand le rapport leur a ete envoyé. 
Ils ne nous ont pas répondu en se 
contentant d'expedier un accuse 
de reception."

Le Dr Plante deplore qu’il soit 
impossible de quantifier le risque. 
"C'est certain qu'il vaut mieux ne 
pas avoir d'amiante mais ce qu'il 
faut retenir, c'est que les normes 
dont nous disposons concernent 
des adultes et que dans le cas qui 
nous interesse, il s’agit d'enfants- 
•••ll y a donc un risque 
supplémentaire "
Les parents

Une des recommandations de 
l'équipe santé au travail du CHUL a 
ete suivie mais dans une certaine 
mesure seulement. Ainsi, le comité

d'école a ete informe mais person­
ne n'a daigné aller plus loin et in­
former l'ensemble des parents

La présidente du comité, Mme 
Aline Fortier, reconnaît n'avoir pas 
reçu de copie du rapport. Il n'en 
demeure pas moms que, selon elle, 
"y a rien la"l

"Le directeur de l'ecole nous l’a 
lu durant une reunion du comité 
et je ne vois pas la nécessite d’en 
avoir une copie." Mme Fortier ad­
met toutefois que le rapport n'a 
pas ete lu au complet- "Ce n'etait 
pas necessaire, nos enfants ne sont 
pas plus malades qu'ailleurs..."

Quant au directeur de l’ecole, 
M Richard Legare, il n'est guere 
plus impressionne par le contenu 
du rapport et souligne que le per­
sonnel l'a egalement bien accepte 
Il precise par ailleurs qu'une autre 
recommcmdation a été suivie- le 
personnel et les eleves ont ete 
prévenus de ne pas percer le pla­
fond, de ne pas installer des cro­
chets, de ne rien y coller, en 
somme de ne pas lui toucher •
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C’est le revêtement d’un plafond de l’école qui serait a l’origine du problème^"

I Une pluie d’investissements et 
de subventions pour Bonaventure

♦ MATANE—Une véritable nliiîp >• t_____ , . . .

\

♦ MATANE-Une véritable pluie 
de subventions et d'investisse­
ments publics s’est abattue sur 
l'ensemble de la circonscription de 
Bonaventure représentée a l'As- 
seniblee nationale par le ministre 
des Finances, M. Gérard D. Léves­
que. Près de $2 millions pour cette 
premiere annee au pouvoir, nous 
dit un fonctionnaire politique pro­
che du ministre.

A

par Andre PIONNE

Et ce n’est pas sans humour, as­
saisonné d’un peu de sarcasme, que 
les médias régionaux faisaient état 
en debut de cette semaine de cette 
"pluie" de deniers publics annoncée 
par le depute lui-meme pour arro­
ser ces terres devenues arides 
apres les neuf années de regime 
pequiste...

Ainsi, M. Lévesque faisait suite 
a une requete pressante des ci­
toyens de Saint-Elzear pour ordon­
ner un nouveau revêtement bitumi­
neux sur une distance de 9,7 
kilometres de la route qui va du lit­
toral jusqu’à ce village de 
l'arnere-pays

Quelque $250,000 seront 
consacres a ces travaux qui com­
menceront d’ici trois semaines 

Pour Saint-Alphonse, c’est l'As­
sociation cooperative forestiere qui 
s’est vu octroyer une garantie de 
prêt de l'ordre de $300,000 pour as­
surer son fonds de roulement 

Une somme de $140,000 a aussi 
ete autorisée pour la refection de la 
piscine de Bonaventure
Paspébiac

Sur le plan de l'histoire, les res­
ponsables du développement du 
lieu historique du banc de Paspe-

biac ont reçu une subvention de 
$71,000 du ministère des Affaires 
culturelles, somme qui devrait etre 
augmentée de façon substantielle 
dans un avenir prochain, dit-on, fai­
sant allusion a un projet de mise en 
valeur d'envergure atteignant les 
$3 millions

Quant a la fameuse route de la 
montagne reliant Carlelon au som­
met du mont Saint-Joseph, elle sera 
reparee, travaux qui, dans un pre­
mier temps, engagent une somme 
de $100,000

De plus, le ministère des Trans­
ports accepte de se charger de l'en­
tretien d'ete, une fois la route "ver­
balisée" (propriété publique) Le 
ministère offre egalement une sub­
vention a la municipalité de Carie-

ton au montant de $1,245 pour cha­
que kilometre d’entretien pendant 
l'hiver.

Saint-François a obtenu au 
debut de Tete $100,000 pour son 
centre sportif

Caplan aurait bientôt sa sub­
vention pour le centre récréatif, 
etc
La route 132

Par ailleurs, les etudes sont en 
cours pour determiner l’ampleur 
des travaux de redressement de la 
route 132 a Nouvelle, New-Carlisle, 
Paspebiac et Port-Daniel

Pour le secteur de Paspebiac- 
New-Carlisle, on parle d'un inves­
tissement public de l'ordre de $4 
millions, un dossier sur le point d'a­
boutir, nous disait un porte-parole

du cabinet du ministre
Parallèlement, sont étudiés les 

projets d'assainissement des eaux 
surtout pour les villes de Paspebiac 
et New-Carlisle

Viendront ensuite les projets de 
Maria, Carlelon et New-Richmond 
sans compter les projets de mise en 
valeur touristique des regions de 
Pointe-a-la-Garde, a l'Ouest, et de 
Port-Daniel, a l'Fst

En mesurant les investisse­
ments publics et les projets d’inves­
tissement, dont certains sont ma­
jeurs, c'est comme si Bonaventure 
avait ete rayée de la carte politique 
du Quebec depuis un bon moment- 

Dans la bonne tradition politique, 
on dira dans la circonscription que 
"le jeune est fini!"#

•%.

IL# Sokeii Jean Valll«M«9

Le ministre des Finances, M. 
Gerard D Levesque se montre 
genereux pour sa circonscrip­
tion de Bonaventure.

PAYONS COMPTANT 
(ouvert 7 Jours)

COLISÉE DU LIVRE 
1 75, Saint-Jean 
647-2597

1 _ .SOPenVENTE ,
"ir 35% *85%.

sur tous Iss végétaux..
^ Centre-Jardin
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L’ALCOOL un problème
dans ta vie? 

le Père Paul Aquin s.j.
n veut t’aider

RANCH PANELLING
• pin
e cedro de l'ouest 
e pin traite

COLORLOCK
VINYLE
DECLIN DE PIN

BAN
C.P. 119, Mont-Rolland 

Qué. JOR 160

(514)
2294426
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LAMBRIS MAIBEC
(RANCH PANELLING)

et EN ‘‘V’’ 4” et 6 " - gris et brun
e teint et traité sous pression au CCA 
• teinture garantie 10 ans

tSGHROÜ
BOIS ET MATERIAUX 'GROSSISTE DETAILIANT
2901, Chemin Ste-Foy, Quebec 653-7258

HEURES
D'OUVERTURE:
lundi ma^di rnercredi 

|usqua17h3û 
jeudi et vendredi 
|usqua21h00 

le samedi 
jusqua 17n00
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4 Montmagny

Un projet 
rénovation 
traîne depuis 
près de 10 ans

♦ MONTMAGNY - Le projet de 
renovation du vieux couvent de 
Montmagny est discute depuis dix 
ans. La ville en a maintenant assez 
des hesitations de la Société d'ha­
bitation du Quebec, a tel point 
qu'elle serait prête a lui racheter 
Timmeuble dans le but de confier 
a un promoteur prive ce vieux pro­
jet de restauration et de reamena­
gement pour fin d'habitation.

par Gilles PEPIN

C'est essentiellement ce qu'a 
communiqué dernièrement le 
maire, le Dr Gilbert Normand, aux 
ministres Lise Bacon, des Affaires 
culturelles, et André Bourbeau, des 
Affaires municipales

Lors d'une recente seance du 
conseil municipal, des citoyens ont 
appuyé la demarche du maire Nor­
mand en manifestant leur indigna­
tion en ce qui concerne un retard 
qu'ils jugent exagere et qui fait que 
l'edificc se détérioré de plus en 
plus, au point qu'il est devenu dan­
gereux de circuler a cote.

Tous les membres du conseil 
municipal sont d'accord sur le dan- ' 
ger que présenté le bâtiment en 
degradation. Ils voient aussi un au­
tre danger imminent; un credit de 
S 1,2 million, déjà autorise par le 
Conseil du trésor et qui risque 
d'étre perdu pour Montmagny.

Les élus municipaux sont 
convaincus que, si la SHQ consen­
tait a ceder a la ville le terrain et le 
bâtiment, pour une somme 
nommale de $1, iis n'auraient pas 
de difficulté a trouver un entrepre­

neur local mteressé a prendre la 
realisation a son compte

Retard mal expliqué

Le délai pour la subvention gou­
vernementale est pratiquement ex­
pire. La SHQ, a la suite d'un appel 
d'offres, a reçu 14 propositions 
d'entrepreneurs, à la fin du prin­
temps dernier; le plus bas montant 
demande est de $1,116,000. Le re­
tard à octroyer le contrat s'explique 
plutôt mal.

Selon ce que la ville a appris, la 
SHQ essaie encore de modifier les 
plans pour diminuer les coûts, de 
façon a ce que le projet, incluant les 
nombreux honoraires profession­
nels, ne coûtent pas plus cher que 
le montant du credit autorisé. C'est 
devenu inquiétant, car les hono­
raires qui se sont accumulés totali­
sent actuellement quelque 
$350,000.

Le projet, tel que la SHQ l'a fina­
lement élaboré, comportera 28 
chambres pour personnes re­
traitées ou a faibles revenus, une 
cuisine et une salle communau­
taires, une passerelle communique­
ra avec le HLM situé à l'arrière et 
un ascenseur sera ajouté. I.a ville, 
qui desiraient des logements auto­
nomes, a dû se resigner, l'hiver der­
nier, au projet de maison de cham­
bres, afin de conserver la possibilité 
de voir rénover le vieux couvent.

Interrogé par LE SOLEIL, le 
maire Gilbert Normand se disait en­
core sans nouvelle d'un éventuel 
déblocage du dossier. "Qu'ils réali­
sent leur projet ou bien qu'ils nous 
cedent la bâtisse", commentait 
exaspéré le Dr Normand.#

U SolM. RoiM M»immUne délégation chinoise au CISC de la Jacques-Cartier
cî^c populaire s'est arrêtée, hier, au

if '^coques-Cartier, à Val-Belair pour prendre connaissance de ce type d’organisme 
ohotx du CLSC 3 éfé fait en raison de ses actions sociales et 

oaMp f '® ^fôgation. Le ministre Cul Naifu a été reçu
wf ’ '^■^oïde Huard, et le president du conseil d’administration, M. René Auclair,

® '^ombres du personnel. Les invités ont posé plusieurs questions sur le 
w * cervices offerts a la population. Ils devaient aussi visiter une famille de 

Neufchatel en fin de matinee. Cette semaine, une autre délégation de Chine est venue 
rencontrer la Chambre des notaires.

L’avenir de Cap-Rouge ne 
passe pas par l’industrie

Y ^ A A a ^ ^ J_.a. A __ ! ^ 1 ft ^ - a♦ La fonction industrielle est 
totalement exclue de l'avenir de 
Cap-Rouge et du projet de plan di­
recteur d'urbanisme. Les entre­
prises actuelles gardent leurs 
droits acquis, a confie le maire 
Andre Juneau, mais les règlements 
de zonage limiteront toute 
expansion.

par Marcel COLLARD

Cette semaine, lors d'une as­
semblée publique de consultation. 
Me Pierre Delisle, au nom de M. 
Georges Saint-Pierre, l'un des asso­
ciés fondateurs de ces entreprises 
regroupées sous le sigle PAC Inc, 
rue Sciint-Félix, a dit avoir l'impres­
sion que la municipalité voulait éli­
miner la vocation industrielle. Il in­
voque cette absence complète de
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toute mention de la fonction indus­
trielle dans le plan directeur et le 
fait de la nouvelle désignation com­
merciale du terrain.

Cela, a dit Me Delisle, aura pour 
effet d'empécher les compagnies 
d'agrandir, de reconstruire dans 
l'éventualité d'un incendie, ou 
même d'obtenir du financement 
pour apporter des améliorations. Il 
soutient que tout amendement de 
zonage ne respectant pas l'usage ac­
tuel du terrain porterait atteinte 
aux droits et libertés de son client. 
Pourtant, a-t-il ajouté, "ces entre­
prises représentent un apport 
économique et social dans la vie de 
Cap-Rouge".

A la demande du maire de l'épo­
que, Me Jean-Charles Cantin, l'en­

treprise loua, en 1953, l'ancienne 
salle paroissiale avant d'en faire 
l'acquisition par la suite. Ce petit 
ensemble industriel ne dérange pas, 
selon l'expression de M. Juneau. 
Seulement, il est situé dans le voisi­
nage immédiat de la partie la plus 
ancienne de la ville où les élus 
préféreraient voir s'implanter un 
ensemble commercial, du type des 
Halles de Sainte-Foy, par exemple.

Ces compagnies ont pour noms 
Anodor, Anacolor et PBL, des entre­
prises spécialisées dans l'acier. En 
plus de la firme Ascenseurs maxi, 
l'ensemble comprend la charcuterie 
"Petit délice" et une boutique d'ar­
ticles de sport. Le tout procure des 
revenus fiscaux de $29,000 à la mu­
nicipalité et fournit 80 emplois #

carrières et 
professions
POUR FAIRE PARAITRE VOS ANNONCES 
DANS CETTE PAGE

COMPOSEZ 647-3270
OU ÉCRIVEZ A
CARRIÈRES ET PROFESSIONS 
LE SOLEIL LTÉE.
C.P. 1547,
QUÉBEC, QUÉ GIK 7J6
H«uim lim^m M rtunslnn midi riranl-wllt de II duMicMoii 
midi imdi pour puOlicjlwn umodi. diiundw ou lundi

Toutes les annonces publiées dans ces 
pages sous la rubrique Carrières et Pro- 
tessions sont assujetties a la loi numéro 
50
Les emplois annonces s'adressent donc 
aux hommes et aux femmes

Une compagnie 
d'automobile recherche

VENDEUR(EUSE)
avec expérience gros et détail

687-0894

TECHNICIEN(NE) DESSINATEUR(TRICE)
— 5 a 10 ans d experience
— DEC
— Connaissance et experience du métal 

en feuille
Poste permanent, salaire concurrentiel
selon competerKe
Date limite 24 septembre 1986

Faire parvenir curriculum vitae a
Dept 3342 - Le Soleil 
390. St-Valller est 

_____ Quebec G1K 7J6

MAITRE ELECTRICIEN
qualifie A

offre ses services a tous genres d en­
treprise
Membre de la Corporation des 
Maîtres électriciens du Quebec 
Licence de la Regie des entreprises 
de construction du Quebec
Ecrire a. Dept 3338 

Le Soleil
390. St-Vallier est 
Québec. OcG1K7J6

PROFESSEUR(E) 
EN ÉLECTRONIQUE

demandé(e)
Exigences;
— Premier cycle universitaire en 

genie électronique de pré­
férence avec cours en pé­
dagogie

— deux ans d'experience 
Faire parvenir curriculum vitae a.

Dépt 3341, Le Soleil 
390, St-Vailier est 
Québec, QC G1K 7 J6

RECEPTIONNISTE
demandé(e)

• apparence soignee
• doit aimer travailler avec le public
• la connaissance de la dacty­

lographie et un peu d'expe 
nence du travail sur ordinateur 
seraient des atouts

• remuneration selon experience et 
qualifications

• travail en horaire variable (jour, 
soir et fin de semaine)

CLUBTENNISPORT
boulevard Hamel, 
Ancienne-Lorette

Pour rendez-vous; 687-3939
avant 11 h lundi, mardi et mercredi

SHULTON CANADA INC.
vous ottre Topportunite d une carriers 
dans la vente des produits Old Spice. 
Blue Stratos. Breck et Fine-Sol aux phar­
maciens des régions de Quebec 
Chicoutimi, Côte Nord. Gaspesie et 
Beauce
Celle femme ou cet homme devra 
démontrer un haut niveau de motivation 
et être capable de travailler avec peu de 
surveillance, cette personne devra être 
bilingue
Nous offrons une formule de rémunéra­
tion complete incluant le salaire, un plan 
de bonis, une voiture de compagnie, 
des allocations pour les trais de repré 
sentation et toute une gamme d avan­
tages sociaux
Si cette position vous intéresse et si 
vous possédez Texpénence pertinente 
veuillez communiquer au (514) 
481-4755 les lundi 22 et mardi 23 
septembre 86

Real Côté, directeur regional des 
ventes. SHULTON CANADA INC

HÔPITPL RÉGIOnPL D’EDfnunojTon

requiert les services

d'un(e) ORTHOPHONISTE et d’un(e) AUDIOLOGISTE
Le candidat choisi devra être gradué d un institut reconnu en 
Orthophonie et Audiologie et être éligible à devenir membre de 
l'Association canadienne d'Orthophonie et d'Audiologie.

Salaires: selon la convention collective

Les intéressé(e)s sont prié(e)s de faire parvenir leur application,
accompagnée du curriculum vitae avant le 10 octobre 1986, à'

M. Jean-Claude Pelletier 
Directeur des Services 
du Personnel et d'Education 
Hôpital régional d'Edmundston 
54,21 e Avenue 
Edmundston, N.-B.
E3V2Ct

Nouveau 
bureau 
de direction

♦ STONEHAM - Réélue à la 
présidence de la Chambre de com­
merce des Cantons-unis de Stone- 
ham et de Tewkesbury, Mme Su- 
sanne Marcil-Blondeau entend 
continuer ses efforts pour la for­
mation d'un bureau local du tou­
risme. Parmi les sujets qui seront 
traités en priorité, il y a celui du 
prolongement de l'autoroufe 73 
Nord (un tracé vient d'étre ac­
cepté), le transport en co'mmun, la 
promotion des Cantons-unis, l'em­
bellissement et l'aménagement du 
territoire. Qnt aussi été élus au bu­
reau de direction M. Pierre Ga­
gnon, vice-president; Mme Lise Bo­
wen, vice-présidente; Mme France 
Beaudry, secrétaire; M. Yvon Ha- 
bel, trésorier; Mme Carole Bernier 
et MM. Claude Fecteau, Gontran 
Blouin, Jacques Martineau, 
directeurs#

Plus de permis 
de construction
CHARLESBQURG - Compa­
rativement à 1985, la construction 
résidentielle et commerciale a pra­
tiquement doublé à Charlesbourg. A 
la fin d'août, des permis pour une 
valeur de quelque $27 millions 
avaient été délivres. Il y en avait 
pour $16 millions a la même période 
l'an passé. Ces permis représentent 
la construction de 541 unités de 
logements.

Une image pius 
professionneile

BEAUPORT-En dressant le bilan 
de l'année, le président de la 
Chambre de commerce de l'ile 
d'Orléans, M. Antoine Pouliot, a 
déclaré que l'objectif des diri­
geants de projeter une image de 
professionnalisme était en train de 
se réaliser. Entre autres, M. Pou- 
liot a rappelé l'amélioration du 
dépliant touristiqpie et sa réédi­
tion à plus de 65,000 exemplaires, 
la participation au Salon Vacances 
Québec, à Montréal, la création de 
trois emplois pour des étudiants 
dans le cadre du programme 
fédéral DEFI-86 et la bonne gestion 
du bureau de renseignements qui a 
nccueilli 40,000 visiteurs au cours 
de l'été. Devant une trenuine de 
membres, cette semaine, le député 
de Montmorency, Me Yves Séguin, 
a proposé la création d'une table 
permanente de concertation re­
groupant les maires des six lüuni- 
cipalités, les principaux acteurs de 
la vie sociale et économique de 
l'ile, afin de mettre en commun le 
dynamisme et les ressources de 
chacun. Le nouveau trophée du 
commerçant de l'année pour 1986 
a été décerné à Mme Florence No- 
lin, propriétaire du Buffet d'Qr- 
léans, à Saint-Pierre.

Nouvelle
conciliation

♦ Les deux parties engagées dans 
le conflit de la caisse populaire de 
1 Ancienne-Lorette devraient nor­
malement participer à une autre 
séance de conciliation mardi pro­
chain. Hier, le syndicat et l'em­
ployeur ont participé à une séance 
de conciliation. Le conciliateur 
Gilles Lavoie a fait la navette entre 
les deux parties. La présidente du 
s^dicat, Mme Liliane Fortin, a in­
dicé que des nouvelles pistes ont 
été explorées, mais que le dossier a 
quand même peu progressé. Rappe­
lons que la direction de la caisse 
populaire a décrété un lock-out le 
13 juin 1086 #
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mmmEH bref^b
Deux cadres 
en France
BEAUPQRT-Le conseil municipal 
de Beauport a autorise le directeur 
des services techniques, l'in- 
genieur Roger Robert, ainsi que le 
surintendant a la signalisation, M 
Eugene Côte, à effectuer une visite 
des équipements et de diverses 
installations de la Société Garban- 
ni, en France, du 20 au 27 septem­
bre. Le coût de ce voyage, estimé a 
$2,500, sera finance a même les de- 
mers du fonds general de la ville

Entente avec 
les pompiers

♦ BEAUPORT- U ville de Beau 
port a signe une nouvelle conven 
tion collective de travail de trois 
ans avec ses 43 pompiers a temps 
partiel, prévoyant une augmenta 
tion de salaire de 4 pour 100. Les 
pompiers a temps partiel sont 
représentes par un syndical indé­
pendant, le Syndicat des pompiers a 
temps partiel de Beauport. Pour 
1986, ils obtiennent un salaire ho 
raire de $14.56. En 1987, ils rece­
vront $15.14 l'heure et celui de 1988 
sera négocié a la fin de 1987. Durant 
les cours de formation, ces pom 
piers obtiendront 50 pour 100 du 
salaire#
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Donald Brisson dans 
la course à la mairie

L’ACTUAUTE LOCALE
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♦ Donald Bnsson rêvait de faire 
de la politique municipale depuis 
des années et 1986 est la bonne, 
selon lui, pour réaliser cet objectif. 
Le maire Claude Houssin quitte la 
vie politique et M. Bnsson dit 
avoir plus de temps a consacrer au 
service des citoyens. Désirant ap­
porter du sang neuf, il sera candi­
dat à la maine à la tete du parti de 
L'Action municipale de 
Lac-Saint-Charles.

par Yves THERRIEN

Dans un premier temps, il a 
identifie certains problèmes. L'ab­
sence de planification, le manque 
d'intégration des actions et opera­
tions entreprises par la municipa­
lité, la déficience dans le partage 
des responsabilités entre les élus et 
les fonctionnaires. A son avis, l'in­
formation est mal structurée et les 
consultations artificielles, car elles 
se font uniquement lors de diffi­
cultés majeures.

Su personnes seront a ses côtes 
lors du scrutin du 2 novembre MM 
Gerald Whalen, Jean-Claude Bolduc, 
Andre Nadeau. Rene Beaulieu, Luc 
Fontaine et Jacques Borne. L'objec- 
tif de I'equipe, declare M. Brisson, 
est "la formation d'une nouvelle 
generation de citoyens et de repré­
sentants municipaux qui se revele 
de plus en plus hère de son müieu 
et dont l'action positive contribue a 
l'ameLoration de la qualité de vie"

Depuis le debut d'aoùt, l'equipe 
travaille dans un garage "trans­
forme, selon M. Brisson, en labora­
toire de recherches d'actions muni­
cipales" A l'interieur de ses 
actions, il y a un programme pour la 
jeunesse S'il est élu, M. Brisson 
s'engage a la creation de bourses 
d'etudes destinées a orienter les 
jeunes vers des emplois locaux qui 
leur seront offerts en priorité. Déjà, 
une entente existerait avec la firme 
PEB et la caisse populaire. Il pro­
pose aussi la creation d'emplois

d'ete destines a embellir les quar 
tiers et la mise sur pied de bourses 
d excellence pour le développement 
des talents locaux.

Il veut par ailleurs rentabiliser 
l'utibsation de la salle du conseil en 
la transformant en bureaux pour 
les élus. Ces derniers y seraient 
presents les soirs et les matmees de 
la fn de semaine pour ainsi faire 
une demarcation entre la vne politi­
que et la vie familiale.

De même, pendant la campagne 
électorale, il donne de la formation 
sur la connaissance des regies qui 
régissent l'administration munici­
pale dans le but d'atteindre une 
bonne vitesse de croisière dès le 
lendemam des elections. M Brisson 
ajoute bien connaître l'administra­
tion publique ayant travaille pour 
des organismes publics et le gouver­
nement depuis plusieurs années.

Lors des elections du 2 novem­
bre, la population de Lac-Saint- 
Charles expérimentera un nouveau

Baie St-Paul: Côté 
se donne quelques 
jours de réflexion sur 
son avenir politique

.-■V

♦ BAIE-SAINT-PAUL • Le maire 
de la Ville de Baie-Saint-Paul, M. 
Augustin Côte, se donne encore 
quelques jours de reflexion sur son 
avenir en politique municipale, 
mais il laisse entendre qu'il est 
beaucoup plus près de la retraite 
que de solliciter un nouveau 
mandat.

Michel Bouchard veut mettre 
dans l’administration de Val-

8 6#% ^ A _____________A_. _i _ 1^'--.* 1 • %♦ Même s'il est conscient que le 
maire Claude Beaudoin part avec 
une longueur d'avance avec l'an­
nonce du projet de complexe spor­
tif, Me Michel Bouchard se 
présente comme candidat à la 
mairie de Val-Belair, confiant de 
l'emporter et d'apporter un nou­
veau souffle a l'administration 
municipale.

par Yves THERRIEN

Reprenant le slogan de la Revo­
lution tranquille "Maitre chez 
nous", il veut changer la façon ac­
tuelle de gouverner pour une cer-
r

tame classe en laissant plus de pla­
ce aux citoyens.

"J'admets que l'évolution du 
dossier relatif au centre sportif a eu 
l'effet d'un coup de massue, raconte 
au SOLEIL Me Bouchard. Mais à la 
suite des demarches faites au cours 
de l'éte, je n'ai pas l'intention 
d'abandonner."

A ce propos, il soutient que ce 
projet beaucoup trop gros entraine- 
ra des augmentations importantes 
de taxes. Il souscrit au projet, tout 
en souhait^ml qu'il soit construit a 
la mesure des besoins réels de la 
population et non seulement en 
fonction de l'image d'une ville.

D'ici les elections du 2 novem­
bre, M. Bouchard mettra l'accent 
sur "menage à faire" dans l'appareil 
administratif II conçoit mal la 
presence de hauts fonctionnaires 
ne demeurant pas dans la munici­
palité. Selon lui, il s'agit d'un non- 
sens et se demande comment ces 
employés peuvent être en mesure 
d’évaluer, de comprendre et de 
repondre aux besoins de citoyens 
dont ils ne sont pas solidaires.

Le service de police

Le service de police fait aussi 
partie des dossiers importants de la

lé Sotéti. R*vn«É() Lffvow

Donald Brisson veut apporter 
du sang neuf a la vie 
municipale

mode de scrutm. Pour la premiere 
fois, le maire et tous les conseillers 
seront élus pour un mandat de 
quatre ans. "Ainsi, poursuit M 
Bnsson, il y aura une plus grande 
stabilité de l’administration muni­
cipale, ce qui pei-mettra de gerer ef­
ficacement les differents projets ' •

de l’ordre 
Bélair

campagne de Me Bouchard Se di 
sant conscient des coûts énormes 
d un service autonome, il verrait 
d'un bon oeil une entente avec une 
municipalité voisine comme l oret- 
tevùlle. Ceci permettrait un haut ni­
veau de sécurité sans apporter des 
déboursés aussi considerables 
"Lorsque M. Beaudoin affirme que 
la Sùrete du Quebec donne mainte­
nant un meilleur service, il se trom­
pe, poursuit-il. Il suffit de regarder 
les reductions de personnel et de 
budget faites de la SQ ces derniers 
temps. Nous sommes mal servis et 
nous devons prendre les moyens 
pour améliorer la situation."*

par Denis GAUTHIER 
(collaboration spéciale)

Mon état de s.inte ne me per­
met pratiquement pas détre de 
nouveau sur les rangs. Il faudrait 
qu’on me présente des arguments 
très convaincants au cours des pro 
chains jours pour que je change d a 
vis’, avouo-t-U. M. Côte, qui a eu 67 
ans cette semaine, a ete victime 
d’une crise cardiaque en cours de 
mandat et il veut maintenant pren­
dre plus de bon temps en revenant a 
la sculpture, la peinture,la chasse 
et la pêche

Le mandat de M Côte n’a pas 
ete des plus reposants. En effet, il 
s’est retrouve en plein coeur d’un 
houleux débat sur l’abolition du 
corps de police 11 en a d’ailleurs 
contre les organes d’information 
qui ont souvent profite de l'occa­
sion pour tourner son administra 
tion en ridicule.

Augustin Côte mentionne que 
s'il avait à reprendre une decision 
sur l’abolition du corps de police, il 
en arriverait aux memes conclu­
sions, "Baie-Saint-Paul n'a pas les 
moyens de se payer un tel luxe, ça 
fait longtemps qu’on aurait du abo­
lir le corps de police", dit-il.

Le maire croit que le solliciteur

general ne prendra pas position 
d.ins le dossier avant le 2 novembre 
et que la question de 1 abolition du 
corps de police a de fortes chances 
de devenir le theme de l’election 

Le scrutin pi'ut devenir un genre 
de referendum

Toute cette question a tait sou 
vent la manchette et M Cote estime 
que cela a relegue au second plan 
les bons coups de son administra 
tion. A ce chapitre, il mentionne 
que le déficit accumule était de 
SI 12.000 lorsqu’il a pris le pouvoir 
en 1982 ' On nous avait parle de 
S48.000 de déficit, mais on a eu de 
grosses surprises en arrivant , se 
rappelle-t-il. Pour l’annee en cours 
le surplus sera au minimum de 
$90,000

Ce redressement des finances a 
ete accompagne d'une hausse de 
1 impôt foncier de $0 03 en 1983 Pai 
contre cette annee, on a baisse 
iTmpot foncier de $0.02

En 1982, on ne parlait meme 
plus de construction domicilaire 
dans la ville. Nous avons acquis des 
terrains et depuis 26 maisons ont 
ete construites. Nous venons d’ou 
vrir une nouvelle phase de 31 em 
placements , fait observer le 
magistrat.

Si M. Cote, comme il 1 entend 
actuellement, ne sollicite pas un au 
tre mandat, d'autres candidats 
pourraient etre interesses au poste 
Parmi eux, il pourrait y avoir l.i 
conseillère, Mme Jacynthe B.-Si 
mard, qui a mène de front le dossier 
de l'abolition du corps de police et 
le candidat défait a la mairie i*n 
1982, M. Jean-Denis Simard •

Fort
doux

et Embouleillê en Ecoss,

rfflTY

SCOTS WHISKY
Représenté par BasO D. Hobbs Inc., MontréaL
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Ne jetez pas 
les malades 
à la rue!

Des hôpitaux du Quebec ont 
decide de fermer des lits et de 
mettre du personnel tempo­
rairement a pied pour joindre 
les deux bouts. Le ministère 
de la Santé et des sen ices so­
ciaux aura a ratifier ces me­
sures qui permettront des

) par 
Vianney 

DUCHESNE

economies de $23 millions pour l'annee financière 1986-1987. 
C est la rançon a payer par les centres hospitaliers qui ont 
bénéficié de la générosité de l'ttat quand le gouvernement a 
épongé leur deficit accumule d’un quart de milliard de dollars 
pour leur permettre de repartir a neuf, l'an dernier. Boucler le 
budget est maintenant devenu une priorité que la menace de 
sanctions allant jusqu'à la tutelle ne permet pas d'oublier.

Une vingtaine d'hopitaux déficitaires, sur les 232 de la pro­
vince, ont depose un plan de redressement budgétaire dans 
lesquels ils songent a diminuer leurs services pour restreindre 
leurs dépenses. L'Hopital de Montreal pour enfants a déjà obte­
nu 1 autorisation de fermer temporairement son service de neu­
rologie et de remercier 90 employés pour économiser $3 mil­
lions. A l'Hôpital Notre-Dame, on ralentira le rythme de 
progression des activités pour les 6 prochains mois. Pour la 
region desservie par Lt SOLED., l'Hôtel-Dieu, l'Enfanl-Jésus, 
Saint-Sacrement, Saint-Erançois d’Assise, l'Ilôtel-Dieu de Lévis, 
le Centre hospitalier l’Amiante et l'Holel-Dieu de Gaspe sont 
parmi les institutions qui connaissent des problèmes financiers 
relies a leur vocation particulière ou à une mauvaise gestion.

l a ministre Therese Lavoie-Roux de la Santé prévoit que les 
fermetures toucheront 130 lits. Il faut donc lui donner raison 
quand elle du que c'est "très peu". Par contre, c'est dramatique 
quand on songe que l'hôpital est là pour accueillir les patients 
dont le nombre augmente avec le vieillissement de la popula­
tion et que depuis 15 ans il n'y a pas eu de creation de nouveaux 
lits de courte durée ou de soins prolonges, du moins dans le 
reseau hospitalier de la région métropolitaine de Quebec.

• • •
La lermeture de lits devient la panacee a tous les problèmes 

du milieu hospitalier. On y recourt régulièrement depuis des 
années durant la période estivale a cause du manque de person­
nel. L Hôpital du Saint-Sacrement a même songé à mettre la de 
sur la porte pour tout le mois de juillet...Viendra peut-être un 
temps ou il faudra être malade a une date précise pour obtenir 
des soins.

Personne ne pourrait s'objecter a une mesure aussi draco­
nienne si une institution faisait la preuve qu'eUe possède trop 
de lits. Mais en coupant par mesure d'économie on prive la 
population d'un service essentiel et on risque de renouer avec 
1 engorgement des salies d'urgence. On met aussi au rancart des 
lits que bien des personnes âgees et malades seraient justifiées 
d occuper.
c - oo *3 Santé dispose cette année d'un budget de
50,28 miUiards. On comprend Mme Lavoie-Roux de vouloir en 
limiter la croissance même si les Québécois investissent moins 
que les Ontariens dans la santé. Il est cependant curieux de 
constater que le reseau des affaires sociales fait l'objet de nom­
breuses decisions avant la remise du rapport de la Commission 
Rochon.

A-t-on songe, avant de pénaliser les citoyens souffrants, que 
des economies sont peut-être possibles à d'autres niveaux? La 
présidente du Syndicat professionnel des infirmières et des 
infirmiers de Quebec a dénonce, au debut de l'année, "l'engrais­
sage qui entoure les soins aux patients et le gaspillage par la 
double et la triple facturation d'un même acte medical. Le mode 
de remuneration des directeurs generaux d'hôpitaux et les 
systèmes cie gestion sont-ils aussi les plus appropriés?#

IBLOC-NOTESI

La sainte-alliance
Devant la vague d'attentats terroristes, qui secoue Paris, 

faisant des dizaines de morts et des centaines de blessés, la 
nécessité d établir une collaboration étroite entre pays contre 
les tueurs fanatiques ne fait aucun doute.

Aujourd'hui, les terroristes frappent en France. Hier, c’était
Italie, 1 Espagne ou 1 Allemagne. Depuis de nombreuses 

années, l'Irlande et le Liban vivent sous les bombes. Aucune 
democratic n est a 1 abri de la terreur de groupes isoles ou 
agissant avec l'appui de certains Etats. Aussi, il est plus que 
temps que tous les pays unissent leurs efforts dans cette lutte.

L'idee lancée, cette semaine a Ottawa, par le premier minis­
tre israélien. Shimon Peres, dans le but de créer une alliance 
internationale contre le terrorisme, vient à point. Malheureu­
sement, cette declaration risque de diviser davanUge l'opinion 
mondiale et de retarder la realisation du projet parce qu’elle a 
ete faite par le représentant d'un pays qui vit dans une maison 
de verre lorsqu'il est question de terrorisme.

L'Etat d'Israël, dans son histoire recente, a souvent flirte 
avec cette forme de lutte pour faire reconnaitre son existence 
et, encore maintenant, il est intimement lié aux causes pro­
fondes du terrorisme arabe. Israel a donc tout intérêt a faire 
devier le débat vers les effets du terrorisme plutôt que ses 
origines. La onclusion d’une sainte-alliance entre les grandes 
capitales contre la plupart des Etats arabes ne peut que profi­
ler aux interets israéliens.

La volonté du premier ministre Peres de lutter efficacement, 
dans le respect de la démocratie, contre le terrorisme peut 
egalement elre mise en doute lorsqu'il déclare que les Etats- 
Unis seraient le leader "naturel" d'une telle organisation. L'ac­
tion individuelle des Américaine menee contre la Libye, il y a 
quelques mois, n'apporte aucune garantie de consultation et de 
collaboration necessaires à une entreprise de cette envergure. 
De plus, le terrorisme d'Etat, préconisé par les Etats-Unis, n'est 
pas plus acceptable pour les démocraties que celui dont on est 
«ifflige présentement. Ce serait plutôt une preuve que l'action 
terroriste a atteint son but.

Il faut Çs^rer que, malgré le faux pas du premier ministre 
israélien, I idee d'une alliance internationale contre toutes les 
formes de terrorisme verra le jour prochainement. Les propos 
tenus par le p.'-esident français. François Mitlerand, sur la 
nécessite de livrer une lutte sans merci au terrorisme dans le 
respect de la pratique des regies démocratiques doivent servir 
de base a la nouvelle alliance •

Vincent CLICHE
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Déclin du nationalisme québécois
Au Ollphpi- lp n mnaliffvsA ^ ___ i. «iAu Quebec, le nationalisme a 

mal aux dents. De l'effervescence 
des années soixante-dix, nous 
sommes passes, petit a petit, a une 
inquiétante indifference. La cause 
principale de cette transforma­
tion: la défaite referendaire. Nous 
vivons mamtenant a l'ere de la 
performance economique, celle-ci 
occultant tout a fait les considera­
tions linguistiques laissées, sem- 
ble-l-il, aux seuls poeles, aux 
rêveurs.

Ici, en Amérique du Nord, nous, 
Québécois francophones, frayons 
dans une mer anglophone. 
Consequemment, devons-nous 
avoir honte de nous protéger, côte 
culture, via la loi 101? Beaucoup 
trop confondent sauvegarde, pro­
tection avec xénophobie, paranoïa. 
Il faut faire la part des choses. 
Protéger son "butin culturel" est 
legitime, de meme qu'il est fort 
utile d'apprendre l'anglais, mais 
en privilégiant le français, en le 
plaçant au-dessus de tout.

Dans cet esprit, l'anglophone 
n'est pas un ennemi mais un allié 
dont l’apport reste appreciable 
sur les plans économique et social.
Il ne doit toutefois pas devenir le 
mailre à bord. De toute façon, 
c'est le Québécois assimile qui 
cause le plus de tort a son peuple. 
C’est celui qui est prêt a sacrifier 
la langue et l'esprit d'ici à quelque 
avantage socio-economique.

Comme plusieurs, je préféré de 
loin l’attitude d'un Pat Price, 
joueur des Nordiques francophile, 
a celle d'un Gilles Courteau, presi­
dent francophone de la Ligue de 
hockey junior majeur du Quebec.

De leur côté, les jeunes Québé­
cois, les adultes de demain, en­
gloutis dans un environnement 
anglophone n'ont rien a foutre de 
la défense de leur langue. Cons­
tamment sollicites par les réseaux 
de radio et de television ou tout ce 
qui est musique, vidéochp, sonne

anglais, ils pensent, revent, "trip 
pent" a l'americaine.

Or, c'est là, à l’adolescence, que 
bien des choix culturels se font. 
D'où l'importance d'un renforce­
ment, d'une augmentation de la 
production et de la diffusion de 
disques et de videoclips franco­
phones afin de rétablir l’equiIibre

ondes de nos radios. Ridicule. On 
ne le répétera jamais assez: les 
médias, et surtout les médias élec­
troniques, jouent un role de toute 
première importance dans la 
sanie d'une culture. A longue 
échéance, ils peuvent même "as­
sassiner" une culture faible en 
nombre.

Le CRTC, dans son auguste sa­
gesse (?), a récemment abaissé le 
pourcentage minimal obligatou-e 
au chapitre de la diffusion de la 
chanson francophone sur les

Au Quebec, la chanson a sou­
vent precede ou accompagne les 
importants mouvements nationa­
listes. Qu'on se rappelle l'in­
fluence des Raymond Levesque et

Félix Leclerc, à la veille de la Revo­
lution tranquille, et celle des Vi- 
gneaull, Charlebois durant les 
années 70 II est à esperer que les 
propos a saveur nationaliste tenus 
par Vigneault (aux Jardins de 
I hôtel de ville de Quebec) et 
Claude Dubois (au spectacle de la 
Saint-Jean a Montréal et à l’Agora 
du Vieux-Port de Quebec) sont 
l'annonce d'un reveil du nationa­
lisme québécois, fort moribond 
oar les temps qui courent •

Mario Maltais 
Quebec

Des policiers exemplaires
(lettre adressée a Mme Andret 

Boucher, mairesse de la ville de 
Sainte-Foy)

Nous avons vécu au cours de la 
nuit du 30 juillet 1986, une situa­
tion malheureuse qui a nécessite 
l'intervention de la police de 
Sainte-Foy. En effet, un pyromane 
a allumé, vers 5h00 du matin, un 
incendie dans notre voiture sta­
tionnée dans l'entrée automobile, 
en face de notre maison.

Vous comprendrez que celle 
aventure a cause tout un emoi et a 
ete une source d'inquietude et de

stress pour toute notre famille. 
Les policiers qui sont intervenus, 
soit MM. Roger Ferland et Gilles 
I.escarbeau. ont agi de façon très 
consciencieuse et très profession­
nelle lors de ce méfait. Ces poli­
ciers ont pris la peine, apres avoir 
execute leur enquete, de venir 
nous rencontrer pour nous rassu­
rer et nous securiser.

Cette attitude de la part de ces 
hommes a eu pour effet de per­
mettre de vivre cette aventure 
sans pour autant être dans un état 
de panique. Précisons aussi que M

Marcel Gauvm, detective respon­
sable de l'enquete, a manifeste 
une attitude tout aussi rassurante 
apres ce sinistre.

Nous avons juge de notre de­
voir de citoyens de vous rapporter 
ces faits qui démontrent que la si­
tuation vecue actuellement au 
sein de la police de Sainte-Foy 
n'est sûrement pas attribuable a 
l'ensemble du personnel de la 
force policiere de Sainte-Foy •

Gaston Dery 
Marie-Josee Dion 

Sainte-Foy

De la cire dans les oreilles

N.O.L.Rr
Adresser vos lettres a la 

Tribune des lecteurs et lec­
trices du SOLEIL. 390 Saint- 
Vallierest, CI K 736(647-3368). 
Ces missives devront etre 
courtes et accompagnées du 
nom, de l’adresse et du nu 
mero de telephone de leur si­
gnataire. Nous nous reservons 
le droit d'editer et d'abreger 
ces lettres au besoin #

Quand l'employeur est le legis 
lateur et qu'il se permet d'ètre 
aveugle, sourd et muet, devant sa 
fonction publique, pouvons-nous 
parler d'autre chose que de dicta­
ture gouvernementale?

Il est de notoriété publique 
qu'il n'y a pas eu de véritables 
négociations Jusqu'à present, que 
le gouvernement en place s'est 
contente de faire tourner tout le 
monde en rond, sans rien mettre 
sur la table de vraiment satisfai­
sant pour les deux parties en cau­
se. C'est le grand désert démocra­
tique que nous vivons, ou 
1 eniployeur-legislalcur se donne 
tous les droits, sans tenir compte 
des revendications légitimes de 
ceux et celles qui pourtant sont 
les travailleurs, travailleuses, ac­
tifs de notre société.

Devant tant de désillusions, 
reste-t-il quelque chose a faire? 
Exercer notre droit de vote a cha­
que election pour défaire le gou­
vernement en place! Un tour pour

M. Bourassa. un tour pour M. 
Johnson, puisqu'ils parlent tous 
les deux le même langage dictato­
rial face à la fonction publique.

Puisque les deux partis se res­
semblent, faisons-leur jouer le jeu

de la chaise musicale! Le gouver­
nement qui desirera faire plus 
d un mandat n aura qu'a s'enlever 
un peu de cire dans les oreilles.% 

Denis Saint-Yves 
Gaspe

L’amour et la paix
Quel sera le bilan de celle 

"Annee de la Paix” qui se termine­
ra dans quelques mois? A mon 
avis, non seulement nous n'aurons 
pas avancé, mais nous aurons fait 
quelques pas en arrière.

I.a menace nucléaire créé une 
hypnose qui. souvent par ignoran­
ce des faits reels due a une infor­
mation contrôlée, fait naitre chez 
plusieurs d’entre nous, une peur 
viscérale qui anéantit totalement 
la clairvoyance.

L'Union Soviétique, pas plus 
que l'Occident, ne desire la des 
truclion de l'humanite; n'oublions

pas que les peuples de ce pays ont 
lutte sans cesse pour renaître des 
ruines qui ont ete le bilan des 
guerres ayant marque a jamais la 
mémoire de chaque habitant.

Serait-il possible d'apprendre à 
se mieux connaître en faisant l'ef­
fort d'etudier a fond ce pays? De là 
naîtra peut-être l'amour; car seul 
l'amour pour ses freres terrestres 
pourra sauver l’humanile en 
peril ..Le choix est entre les mains 
de chacun de nous •

Tatiana Lamarre 
écrivain 
Quebec^ WIJCDCC

DéficiGncG dG commissions scolairGS
/10ttr0 JlWr/irCAA mirBtePfA Wa Atnci ____ __________(Lettre adresser au mini.stre de 

l'Education, M. Claude Ryan)

Nous, membres du groupe de 
parents pour l’intégration scolaire 
de l'Association pour deficients 
mentaux (region de Quebec), solli­
citons, par la present»;, un appui 
concret de votre part afin de per­
mettre a nos enfants vivant avec 
un handicap intellectuel de 
frequenter, avec un support ap­
proprié et un programme adapte, 
les classes régulières des écoles de 
nos quartiers respectifs.

Ces demandes s’inscrivent dans 
une démarche que nous 
considérons essentielle afin de fa­
voriser l'évolution de nos enfants 
vers une plus grande autonomie 
sociale et le respect de leurs 
droits en tant que citoven(ne) a 
part entière de notre 
communauté

Ainsi, depuis leur naissance, 
nos enfants ont vécu en milieu fa­
milial, ont fréquenté des loisirs 
réguliers, des garderies régu­
lières, ont évolué, bref dans un en­
vironnement le plus "normali­
sant" possible, avec l'aide de 
services mis de l'avant a cette fin 
par l’Etat (centres de stimulation 
précoce, subventions a l'integra- 
tion en garderies, support a domi­
cile, etc.).

Tous nos elTorls répétés et legi­
times et ceux aussi, il faut le dire, 
de nombreux (ses) intervenants 
(es) du ministère de la Santé et des 
Services sociaux et de l'Office des 
personnes handicapées du Que­
bec, tout ce travail, ces luttes et 
ces mvestissements donc qui vi­
sent la pleine intégration sociale 
de nos enfants sont présentement 
mes par nos commissions 
scolaires

F.n effet, celles-ci refusent tou­
jours d assumer leur pleine res­
ponsabilité dans ce domaine et 
persistent à offrir en priorité a 
nos enfants un service educatif en 
classes spéciales non-conforme a 
leurs véritables besoins et qui va a 
l’encontre du cheminement effec­
tue depuis leur naissance

Celle position de nos commis­
sions scolaires exige, de notre 
part, des demarches epuisantes et 
souvent inutiles qui, lorsqu’elles 
donnent un résultat comme c'est 
le cas pour quelques-uns (es) d’en­
tre nous, sont a repéter annee par 
annee

Voila pourquoi nous vous assu­
rons, monsieur le ministre, de no­
tre pleine determination a tout 
mettre en oeuvre afin que cesse 
cette situation que nous 
considérons injuste

Même s'il semble appartenir 
aujourd’hui aux commissions sco­
laires de determiner la nature 
précise des services educatifs of­
ferts aux eleves vivant avec un 
handicap intellectuel, nous vous 
demandons neanmoins, en tant 
que ministre de l'Education, de fa 
voriser le plut tôt possible la mise 
en place de mécanismes pouvant 
faciliter l’intégration en classe 
reguhere des enfants dont les pa­
rents le demandent.

Un groupe d'une vingtaine de 
parents pour l'integration scolaire 
de l'Association pour Deficients 
Mentaux (région de Québec). L’a­
gent d'information de l’Associa­
tion est leur répondant. •

Mario Frcchctte 
Queb<H:

c

d
ei
111
S!

rd
fr

Pi
m
R*
.11

P'

le
lu
dn
' ,i

tn
dr
Je

po
SOI
la
ho
sto
poi
as<

Be.
en
hre

rir
jou
i)r*

53



r» 1986

)nt

te

B-5

MONTlVlLuJ (investissement du CRSSS

L’entourage Les services avant les structures
“trop bleu” 
de Dupras 
pourrait 
lui nuire

#En recommandant de limiter 
aux quatre actuels, le nombre de 
centres locaux de services commu­
nautaires ICLSC) dans l'agglomera- 
tion de Quebec, le CRSSS (Conseil 
regional de la santé et des services 
sociaux) a choisi d'investir dans 
les services a la population plutôt 
que dans les structures.

^ Dissensions au sein du Parti 
civique de Montreal? Des bruits 
courent que certains membres ne 
prisent pas l'entourage "trop 
bleu" de Claude Dupras. On dit 
même que des demissions sont 
possibles.

PJr ^ 11».

Richard 
OAICMAULT "

Sous la houlette de Jean Dra­
peau, le Parti civique s'etait eleve 
bien au-dessus des partis politiques 
fédéraux et provmciaux,

I.e personnalité puissante du 
maire Drapeau, dont l'ascendant 
sur les Montréalais a longtemps ete 
indestructible, dominait complète­
ment le Parti civique, devenu en 
quelque sorte "le club" du maire.

En votant pour Drapeau, les élec­
teurs n'avaient pas l'impression de 
voter indirectement pour un parti 
federal ou provincial. Meme 
phenomene pour Jean Dore, le chef 
du Rassemblement des citoyens et 
citoyennes de Montreal. Dore ne 
fait pas autre chose que de la politi­
que municipale depuis plus de 12 
ans.

Lorsque Claude Dupras prit en 
main la succession de Jean Dra­
peau, c'etait un inconnu, meme s'il 
avait milite dans le Parti conserva­
teur toute sa vie, meme s'il avait ete 
candidat conservateur (défait) dans 
la cuconscription de VVestmount, 
en 1984.

Mais il s'est fait connaître depuis 
par ses nombreuses interventions 
dans les médias. Une chose qui re­
vient avec persistance, c'est le ben 
conservateur et le nombre de 
conservateurs dans son entourage.

Jean Drapeau qui. meme a 70 
ans, ne manque pas de flair politi­
que, s'est lance l'autre jour dans 
une tirade contre le jeune Dore en 
l'accusant de cacher aux électeurs 
son passe "séparatiste et 
socialiste".

A ceux qui accusent Dupras, qui 
ne cache nullement ses allégeances 
passées, d'étre un conservateur, 
Jean Drapeau a sans doute voulu 
contre-attaquer pour donner a Dore 
l'unage d'un homme qui, lui aussi, a 
des allégeances politiques mais 
qu'il les cache

Depuis cette sortie, tout a fait 
inattendue, le maire est muet.

La campagne électorale entre 
maintenant dans sa phase chaude.
Si des demissions devaient frapper 
le Parti civique, les repercussions 
pourraient nuire considérablement 
au travail de Dupras dont la cote de 
popularité tire toujours de la patte.

Drapeau n'était pas fou?
Jean Drapeau a toujours ete un 

grand admirateur de la poesie du 
Montréalais Emile Nelligan.

Il a révélé, cette semaine, au 
cours d'une rencontre avec l'edi- 
trice de "Nelligan n'etait pas fou!" , 
l.ouise Courteau, qu'il s'etait fait le 
diffuseur de l'oeuvre du jeune pro­
dige qu'on a fait passe pour fou 
avant de le placer dans un hôpital 
psychiatrique, a l'àge de 19 ans. Il 
avait remis un recueil de l'oeuvre 
du poete a un consul de France qui, 
enthousiasme, pubbait a son tour 
un volume de commentaires. Par la 
suite, il fit parvenir l'ensemble de 
l oeuvre de Nelligan a l'ambassade 
française.

par Damien GAGNON

Duecteur general adjoint a la 
planification et a la programmation 
au CRSSS, ,M. Hubert Gauthier a 
soutenu, hier, que cette recomman­
dation ne comporte aucun compro­
mis au luveau des services a la po- 

I pulation
Au contraire, dit-il, nous de­

mandons au ministère de la Santé 
et des Services sociaux d'mjecter 
une somme supplémentaire de 
S8(X),000 pour donner à la popula­
tion de l'agglomération urbaine de 
Quebec des services de qualité.

Dans un document remis a la 
ministre de la Santé et des Services 
sociaux vendredi dernier, le CRSSS 
propose d'integrer aux quatre CLSC 
existants les cinq secteurs non en­
core dotes d'un CLSC. Ainsi, le sec­
teur Sillery-Sainte-Foy serait

intégré au CLSC Laurentien celui 
de Dubergcr-Vanier-Les Saules au 
CLSC Jacques-Cartier, haute ville et 
Limoilou au CLSC Basse-Ville et 
Beauport au CLSC La Source

Cette recommandation a sou­
levé un vent de protestation chez 
les comités d'implantation des CLSC 
concernes On estime que cette po­
sition du CRSSS va a l'encontre de la 
vocation sociale des CLSC On accu­
se meme le CRSSS de ne pas avoir 
tenu compte des interets de la po­
pulation, mais de ceux du 
ministère
C’est faux

Le CRSSS soutient que ces accu­
sations ne sont pas fondées. M, Gau­
thier affirme que ce n'est pas uni­
quement pour des raisons 
financières que le CRSSS a pris cet­
te position, bien que les economics 
réalisées ($250,000) ne soient pas 
negbgeables.

Il fait remarquer que c'est de­
puis 1981 que le CRSSS suggéré for­

tement un rapprochement adminis­
tratif des etablissements de son 
territoire. A son avis, il est devenu 
important de susciter un rappro­
chement au niveau de la coordina­
tion et de la complémentarité des 
programmes et des services entre 
CLSC, d une part, et entre CLSC et 
d autres ressources en santé d'au 
ire part

M Gauthier reconnaît qu il est 
pre(er.ible que les CLSC restent une 
structure proche de la population si 
I on veut s assurer de la participa­
tion des gens. Ainsi, il ne saurait 
elre question, a son avis, de fermer 
les locaux des CLSC en implanta­
tion. Ces locaux deviendront un 
point de service a l'uuerieur du 
CLSC agrandi,

I.'unportanl, dit-ii c est que le 
reseau des CLSC soit complete et 
que de nouvelles disponibilités 
budgetaires soient consenties pour 
iimeliorer le niveau des services a la 
population •

l’u \ nuis
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MISE AU POINT
Dans la circulaire "Super Samedi 
Sears" en vigueur le samedi 20 
septembre inseree dans Le Soleil 
du 19 septembre veuillez noter 
quen premiere page LES 
HEURES D AEFAIRES DU 
MAGASIN AURAIENT DU SE LIRE 
9H A 17H et non pas 9h a 17h30. 
les prix des serviettes Colorburst 
auraient dû se lire Sears ord 
4 99S-21.99$ et 2,49$ 10.99$ ch A 
la page 2 le magnétoscope no 
30526 n'est pas identique au mo­
dèle illustre, les coffres a linge ne 
sont pas disponibles Les montres 
annoncées en page 2 dans les of­
fres spéciales d'une heure (4 99$ 
ch ) ne sont pas offertes dans tous 
les magasins Sears, les prix des 
serviettes 3 tons auraient dû se lire 
Sears ord 4 99$-21 99$. et 
2 495-10.99$ ch A la page 4 les 
pantalons en velours côtele pour 
garçons (11 99$ ch ) ne se vendent 
pas avec ceinture

Nous nous excusons de ces 
contretemps

Nome! Nature de Endroit
, adresse du la demande d eiploétation

requérantI restaurant 1 Bar (danse 5 Mane-de-
I Incarnationet soectacle) 

Que Dec

Permis 
rjdditK>r*nei 
de î bar

1 Redta^rart

"Nelligan demeure une 
preference dans mes lectures, dit le 
maire, mais ce nouveau livre de 
Bernard Courteau ne mettra pas fin 
au débat qui entoure cette 
personnalité "

Andre Beauchamp l'organisa­
teur de la rencontre, rappela l'aven­
ture désastreuse du maire dans le 
domaine de la restauration, en fai­
sant allusion au "Vaisseau d'or", ti­
tre d'un des plus célébrés poemes 
de Nelligan et nom du restaurant de 
Jean Drapeau, qui sombrait en 1971,

Beauchamp tenta de reciter le 
poeme tant connu mais Drapeau, 
songeant peut-être qu'il passerait à 
la postérité comme ayant ete un 
homme extraordinairement pas­
sionne pour les projets grandioses 
pour ne pas dire impossible, réagit 
assez mal

Il interrompit brutalement 
Beauchamp, des les premiers mots, 
en disant qu'il ne voulait pas re- 
brasser certains souvenirs

"Vous savez, lança Drapeau, sou­
rire en coin, il faudra peut-être un 
jour écrire un livre qui s'appellera 
Drapeau n'etait pas foui"»

lES
ETOILES 
540 INC 
Cabaret 
I Ftoite de 
Nuit. 5 rue 
Mane de I In 
carnation,
Quebec 
LFS
PROOUC 
TIONS DASV 
INC Chateau 
Lac Beauport 
enr
148 151 154 
Ch Tour 
du Luc 

j St üuns.td''! duj . r Beaupcrt 
LA SOCIETE

i
; INNEENNE 
ÜU QUEBEC 
INC

Restaurant
! IAjuanjm
1 inc 1675 dv 
j du Parc 
' Ste Foy 
j (Quebec)
I G1W4S3

restaurant 1 Restaurant 
I LE i4t5INC 

Restaurant le 
1415inc 

i 1415 boul 
Charest 
ouest 
Quebev 
BERNARD 
Gilles La 
Br.îubteC» 
enr 
170C
4e Avenue 
Quebec 
LES
SOUS MARINS 
PIERRE INC 
Restaurar t

1100 
St Jean 
Quebec
GESTIONS 1 Resîdsarant 
M BERNIER 
INC Pi/ra 
Royale i ru»»
St Geofge<i 
Ouest Levtîv 
BOIVIN 
CaroK?
Brasserie Western 
■IM
route 130 
St Augustin 
de
Desrraure^

148-15M54 
Ch Tour- 
du Lac.
St Ounstan 
du
Lac Beauport

1675 dv du 
Parc Ste Foy

1 Bar

1 Restaurant

1 Bras«.effe 
(Spectacle'»)

1415 boul 
Chares?
Ouest
Quebec

1700
4e Avenue 
Quebec

1100 
St Jnan 
Quebec

1 r^e
St Georges 
ouest Levjs

434
route 138 
St Augu »t»n- 
de
Oesmaures

Le president et directeur general 
Ghitiam K Laftarnme avocat

avis de demande d 
dun permis d’alcopl

I RegTe des 
permis d alcool 

I du Quebec

Toute personne société ou groupement 
vise dans I art 60 du Code de procedure 
civile peut pa' eent motive as->errT>ente et 
transmis a la Regie, s opposer a une 
demande de permis ci-apres onumeree 
dans les 15 jours de la présente publica­
tion ou s il y d eu opposition intervenir en 
laveur dans les 30 jours de cette pubiica 
t»on
Cette opposition ou intervention oo«t etre 
accompagnée du certificat attestant de son 
envoi au requérant ou a son procureur pa» 
poste recommande*» et etre adre&scre a
La Regie des permis d alcool du 
Quebec. 1281 boul Charest ouest 
Quebec QCG1N2C9

n !
GU Lr^ 1 n
1 ^ e

SOCItTl MUMIClf>*l_E O-MXBITXTIO» Chawpcain 

K-8b ;;5 ______
LOT if 2 — EXCAVATION

Ui StTciele municip.ilp d habitation Champlain (SOMtlAC. aKis.sant a titre 
de m^dataire d Habitation Grande-Alltv Inc , n-cevra des soumissions 
pour 1^ travaux d excavation d'un batiment situe sur la rue Clairt»-K‘on- 
MonteSm'*^ partie du cadastre de la Cite de QueUx,-. quartier

Seuls sont .idmis a soumissionner les entr*>preneurs jfeneraux .ayant leur 
principale place d'alTaires dans la provmiv de «uebtv et détenant une 
licence en vertu de la loi sur la qualific.ition professionnelle des en 
t repreneurs en const met ion
Les documents de soumission compk-ts seront disponibles a partir du lundi 
22 septembre 1<)M6. sur les heures de bureau et sur un pre.ivis de vmKl 
quatre heures (24h) de l'entrepreneur soumissionnaire, au bureau des .ir 
chitectes Simard i^iiyot /Vs-socies et Kobert Fbnault. 917 MBr-Onuidm 
Ste-Foy. (Que) OlV 3X8, telephone (4 18) 853 1382. moyennant un dejxH 
non rembourStible de vmqt-<-mq dollars (2*5 (X),'*i) sous forme de chi-qui* vis(- 
einis a l'ordre rie laSiciete mumcip.de d'habilation Champlain iSDMIlAC)
Des senes completes de plans et devis .seront a la dispo-sition des mteres.ses 
fxiur fins de cx-)nsult.ition aux bureaux de l Association de la Constmction 
de Quebec
Ixfs .soumissions devront etre accompag-nees d un cheque vis»* d un mon­
tant equivalajit a dix jxiur cent (10”t>i du total de la soumi.s,sion et emis a 
1 ordre de i.i Soi-iete munu-ipaie d'habitation Ch.implam ou d un cautionm- 
ment de s»jumissioii établi au meme montant et valide |x>ur une période de 
trente (30) jours de la date d ouverturt* des soumissions Cette g,inmti«- de 
soumission devra etre »>changts* a U signature du i-ontrat [xiur un caution 
nement dexf*cution et un cautionnement des oblieations |x>ur g.iges. 
matériaux et .services, cbiu-un égal a cinquante pour cent 150-^0) du mont.ini 
du contrat
Les soumissions semnt remplies sur la formule dûment préparée a i et ellet 
et remi3«*s (1 original et deux (2) copies) d.uis une envelopix* cax-het<*e ixir- 
tant la mention "SOUMISSION PROJKT «li-88 25 LOT #2 — Kxcavatioii 

Habitation ürande-iVllee Inc *'t adressée a Sixtiete municip.ije d'habit.i- 
tion Champlain. 2, avt“nut* Chauveau, rez-de-clniuss»-»*. Quelx-c, ivjuei (ïlH 
4J3

l>es sounii.ssions seront r(\*ues a l’endroit ci-tiaut mentionne, jusqua 
quinze heun*8 ( 15hOO) ( heure en vi^^i€*ur loc aleinent i le 29 septembrv 19H6. 
pour etre ouvertes publiquement au menin endroit le meme jour et a là 
même heun» Veuillez noter que les bureaux de la S<Kiute sont termes de 
12hOOa 13h30
Ia*s entrepreneurs sont respon.sables du choix des sous-traitants, le c.us 
^heant. tant ptiur I»*ur solvabilité que pour le cxmlenu de leur soumission 
lais .soumis.sionnaires sont pries de visiter le s;t.- .din de pn>adre con­
naissance des condit ions des beux
Iji Scx-iete municipale d'habitation Champlain SOMHAC) s'eng.tge .i a»- 
cepter ni la plus bas,-a* ni aucune des soumissions reçues

Le directeur general.
_____________ MICHEL BEAUMONT, ing.

TRAVAUX DE DENEIGEMENT 1H86-19H9
.■\\7S IT hl.IC t St p.ir li-s |.|cs«*iites dome qu* des oITrcs < .ich»-li*«-. sc»*lu-, s . 
.idress(-<-s en duplic.ita ., 1 OIIkv numu. ip.i. d h.ibifalioii de Uiu-Ims .57.s. nu- d 
Itoi UuelxvCilK «A 1 s.*runl rt-i.-uesjusqu .i LMieun-s le lundi t* ti'lue lost,
lx*s intéresses (xiurroiit ot.temr les pl.uis devis d.Hiinient- d.- ■ nm.i.ssion ,- 
renseigneinents [K-rtments .ci bureau de l'Olfu. .i 1 .uircss, pm-it.-.
Un v-er.s.-ment ue 26S s.-rac\ig. [xiiir I oblcntsm des dix unu-ntsde soumission 
IV montant sera remlxnirs»- ,» ihaqui* entn-prviieur qui .lur.i prvseiili- um 
soumis.sion et rt'tourne les plans et devis en Ixiii et.it d.uis un del.n de 15 jour- 
apres l'ouverturv des souinis-sious
Ln ch»*que vis** ou un caufioniu'm»*nt de soumission au inoiitaiit de uxv,, de 1., 
Valeur de la soumission a l'ordri* de l'OfTiiv numu q\d d h.ibitalion di- vJueU-. 
devra accompagner Li soumi.ssion d»*s <*ntr>*pr«“neurs
I-DfTitv municipal d batiit.ition dt* (Juelx*i ne seng.ig,' .i a*vept**r ni l.i pin- 
b.i.s.se ni aucune des soumissions rvç-ues
Donne a ÜuelXH'. le 17 septembrv 198».

Pierre Darveau 
Directeur des 
Servtees a la clientele
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VOCIIH QUiHKOISl 

D'ASSAIMSSIMIM DIM aux 
Irxvjux dam la muniiipalile de 

Vainte-C al ht* fine-de-la-lai q lies-Car lie i 
C (imie de C hameau 

Appel d’oilres no; 17Z-J-0Z-4I-0J

la lourniture et la pose de i nnduiles d'e^ouls dnmesliqiies (.>1(1 et 1(10 inni). 
tous les aiiessoiies lonneses el l.i icfeilion de «oiiie loiiseiuliie ans 
Ir^vaut.

DOCUMIMS DISPONIRllS
Soi lete qiietu-i Oise i) .issjinissenieiK des c.ius St--sii, o. ,.ip;,nn sioni.. 
u't c( 4'5 rue s.iint Vrn.itile K( l'id (Juebe, sjuebe. (,IK',M 
Tl-; 4iii (,41-U'll

PRIX: '>(1.0(15 non renibsju(sjl,li ,,,r ■ ■•eqne o-e on n .,nd,,i 
Soiu-te quebeioise d dssjinissi lu-nl oes , ,,i,i

IIILX DI f (JSSUII AHOS:
H.jlel di silit de s.iin!e-t ,ilhenn<--,u -i.i lui uni l.e!i<-r Vs,..,|., 

l'.nsnuinon De Monn. d' e( d. yuel.ei \, ■ . ,(ion ,u- -, m-i u. n-uts
............... . '-mds n,,,,uu du (Jneliei Hun,,„.,u l.i * leie , M. .,,n,.,,i , - .
(Jui'bei

OLVIHILKl DIS SOUMISSIONS
Motel de ville de Sdint*--( dit 1 rme-de-ld-l.li qui --( dilM-i .i M M,if.i.|(,,n
nier se< re(dire-(ri-siiiief I rue Koule.iii s.nnli ( .itl.enne •!e-l.i l.ii qn> 
turner tjui'tie, . t.O-S IMii t e |t ndi J ni tobre l'IHr, ,i îTlitMl

CAKAMIl DI SOUMISSION ,h,

fOKMI; ( heque vue tire-tir nru-irisniut e b.n i ,iir.-t iis.inr .m (,ii .
tiei -ni un idutrurineinenl lie ,nitiisi,,i

Kt NSI ICNl Ml N IS; ( . iriiniuni(|iier .... \l..n i. i,r ( .r- i t.n I , , . . ■
il dpprovisionnerne ■ l.-l ,4|,t nll-o'ii 

N-ules les ,„.rs,nines soi leles cli, ,i„, . ., ..ml leur prir» , ,i„l
l.iir(-sdU (Juebet i|iir<u neniieni un. 'u . i • e uppropii. e . merlu .1* ,i loi ur 
lu qudlitii .itioii proie sionnelle de i ntre,in d. i msdui lio ■ ■ i q,,,
oblenu le dru unieiK <1 uppel .1 otire, .lue, (..rn, ni ,u s, „ ,, ,,,|„ ,, ,
......................riiciii d<-'I-.IUS sont .iilniis, . .mu-.loniu-r

luSoiieli '(Uebl-I OIM- il dss.1.russe u-llli.is,, ................ ,,, , ,i, , ,
P f)d"*‘ III d.ii une (|,-s soumis .'ui
iranvuise Raine
Direi t<*iii, apprmisionnemeni el (lintials ,, . ,.,,0, g,,

f

Transports
Québec

r APPELS D'ÛFFHES^-^^'^^% . ■ W- 1^:-" .t '■

Québec
Sonf admis a soumissionner les entrepreneurs qui ont leur principale place d'affaires au Quebec, qui possèdent la licence
de la Regie des Entreprises de Construction du Quebec dans la ou les categories pertinentes lorsque requise et qui auront 
réquisitionné les plans et devis a leur nom. w
Les endroits ou l'on peut examiner ou obtenir les documents et les renseignements necessaires a la preparation de la 
soumission sont:

Service des Contrats 
Ministère des Transports 
700 est. boul. St-Cyrille (20’) 
Quebec, Que. GIR 4Y9 
Telephone: (418) 644 8848

ou

Service des Contrats 
Ministère des Transports 
255 est. Cremozie (1’ I 
Montreal. Que. H2M 1L5 
Telephone: (514) 873-6061

Le Ministère ne s'engage a accepter ni la plus basse ni toute autre soumission.

Projet: 102-0904-6 Construction d un mur de protection contre lo mer le ionq de lo 
rouie 132 rnunic.palile de Cloriaorme MRC La Côte de Gosp.* 14: curonscnpiion 
électorale de Gasp<* Longueur du proiet 2X} me’r^s
Un versement do S OC S non remboursable soit en arqen! comptant ?oit un cheque ou 
rnandat ^sle a 1 ordre du minutre ues Finance- »*sl requis pour 1 obtention d€*s plat.s 
et devis du pD et ^
Garantie de soumission eiigee
— cautionnement de soumission 12 ÙOC X S hequo vite 6 Jila X 5

est ( Jite O 7iT( est bou.evard Sl-Cvri.ie«Aie QuftWK Que GIH 4YS
C.ôturede .a reteptionde^ soumtssionsa 15:00 heures le jeudi. 16 octobre 1986

^ Projet: 108-0106-6 Terrassement drainage pluvial eî «^tructure de . hauNsee Njy 
lo route 1:93. municipal.te de SMean de Dieu MRC Lev Basque orconbcriptior 
ejecîoiale de Riviere du Loup Longueur d*» 1 5 k.-.
Un ver*;errent de 10 X S non remboursable so.t en argent comptont t un .'heqae ou 
niandat j^sfe o 1 ordre du ministre aes f inanc e<- est requi.. p<-ur i oblenM n des plon*^ 
et devis du pro’el ^
Garantie de soumissi m eKjq#»*»
- cautionnement de soumission 45 OOO X S ou cheq.ae vim- jûC X 5

La réceptif er 1 ouverfum des soumissions est loi!.- a 7X Cal bouievuiij St-Cyrme 
-a.ür Quebec Que GIR 4Yd
Cloture de la rereption des soumissions a 15:00 heures le jeudi, 16 octobre 1386

^ Teirassemani at srructurn dn chauf.-.~- sur le cfiemm Saint
U^ude dans lo municipalité du Canton de S)>mt ,n MRC I O Blanc circonscription 
eleclorole de Richmond sur une longueur de 0 -tO kilometre

*'1°'' remboursable soit en argent con.pi-int soit un cheque ou 
^^vis du'lTrojér^'^”’ ministre des l'inonces est requis pour I obtention des plans

Garantie de soumission esiqee
cautionnement de scumission 10 000 * S ou i heq je vi.se S DOC OC $

dî* sounn'S'ons est lade a TOC est boulevord St-Cyrille 
«.ue (^ebec Que . GlH 4Y9

Cloture de la reception des Boumi*^'îions d 15.00 heures le jeudi. 16 octobre 1386
Projet. 663-0^1-6 Amenagement des vni^., d acr de sortie de 1 autoroute 15 
al intersection de la route J44 dans la municipalité de Boitbnand MRC Therese de 
Blamville circonscription électorale de Grou.* Ungueur de I 4* Icm

l'”* »oiipn otgxnleomplani soit unchpquxou
rticndal gisl» a i ordr.- du minislra das I mon-M nsi requis pour I obtention dos plan*
•• -lavis du ptoiai
Garantie de soumission esige*-

•"autionnerrent d»* soumtr n 46 >X X S o j hequ# vise 23 XC X S

Le sous-mmistre. 
Pierre Michaud, mg

la tecoplion Pt 1 ouvoilure di-s soumissions r.st lut.-q Tôt.,-si Ci* mu.-ii> l"t *4 n* 
r,-al Oun H2M ILi
îsRG^"* *** ""v-eption des soum.ssior.s a 1S;00 h«*ures le mercredi 15 octobre

1 Projet: 776-0116-6 ’''>rid,s»m.*r.* sltu-tn* a.- r-du-.v.* nt droinoj.- ,ji jr.*
section dn la route M nl-et; i ytl.in dons la m mu ipo.ii,* d*-•4ontreil MRC V i... 
de lo Galineou. ciironscr;p>.or. elertorole d<* iliii,-au L^nqueui de 3 7 Kilometre , 
Un versement de ;D CIO S non rembeuti'inie _o,-en oroent - mq tan* snluncheu, 
mondai p> sli a i radie du nunis-r. des I mon est teqjis pour i obtention de, pion , 
et devis du proiel
Garanti^ d<' sourr.iP^ion

coutionn#»m**nt d^ >oum.«;sion «... XTj X î lu rMvjjp vi8«« il OUO X S 
La rAroption »»• l 0'jv#*rtjrf d^'v irr..s:.ns A ,• ta.a 2’ ♦“.* Cr#*ma2i#' «-‘r .M -•
D^al Qu.. H..M VJ)

‘Q receptun a*'s s a 15:00 heures le mercredi. 15 octobrei 3oo
Projet; 778*0127-6 - T^rrassor c* - trj-'.ar»'■i*' -‘■au'^ ur.f *• * na»-.-.,
routo 303 dans la munie.po il* du Cant,/r. df-Th/^rn** P C do P ntia-* cir'^-^-n's'-r.i. 
tion oiectoraie dr Pontiac Lonoj'* ir a*> 4 26 itilom» *r»"
Un v»»fspment d»» 20 T 5 non rr'mf'Oursab;** soi* »»ii arirr.l - implant isi'iiun n»*gu»*>. 
mandat postf a i ordre du ministre dos ï mandes <• .t r*»guis pour. oblor.iion dos piat.s 
**t Oovis du projo*
Gorantio do soumission
- cautionnemonl do soumission iX OOC X S o a 'hoquo v,so 50 ÛX X 5 

La reception et I ouverfjr» des soumissions est fane a 255 est Ciemarie 1er Vjr.i 
real One H2M IL5
^IjCire de la reception des sou.mi.sions a I5;(X) heur»* le mercredi 15 octobre1 900

,AyiS DE MODIFICATIPN '"‘i.rXli , TjiT"

Rrojet: 6S6-0901-6 - flete-tion da *o*emer.*s sur I oui.-ar. .te ., -uns Ste |j,,i. 
ville St Mrth.eu de Berne . paroisse e* b<-loe.. vil.e U p ij Uiiemmerai- et'./i Va.le,, 
du Riche,leu ru-enscriptions eiecioraies de Bertrand et Verchere , Lmqueut de Ij 5 Km
i-es soumissionnoiies sont pues de prendre note q ,e ,a te ep-, .• e, c.,vert,>re qe. 
s^missiors est taile O 255 est Ciemar-e 1er Montreal Que H. *7 IL au iieu de 
Test ho ilevnrd St Cyrille Le Oieber ."Sue r.lR 4Yv

L* tous-ministre 
P erre M.chsud m j



Conférences sur le milieu 
urbain présentées par la 
Société linnéenne

# L’environnement urbain est 
une réalité que même les citadins 
ont avant^e a mieux connaitre. Il 
est formé d'écosystemes divers 
dont l'interdépendance est sou* 
vent frafple. La Société linnéenne
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Municipalité
de
Bernlères

DEPOT DU ROLE D EVALUATION 
DE IJ\ VALEUR FONCIERE 

AVIS PUBLIC 
AUX CONTRIBUABLES DE LA 

MUNICIPALITE DE BERNIERES 
AVIS PUBLIC f'SV par les présentes 
lonne par le soiissicnf Roiri’r Nriel 
.ecTftairf tri sorifr ti- la mimicipalitf 
de BfriiuTfs,
ejUE If rôlf d ffaluat, ai df la valfur 
loncieru df la rnunicip.ilrf Uf Ut-r- 
iifTfs. pour l'amiff IH-*? es; ii .luitf- 
liant dfpuSf Il b .itau rie .1 
niiiucipalilf. IJ'lü. flifiniii Filleau. 

I Je rnif Pf s
' JUK toulf pfr - ir.Pif intfresst i pfut en 
prendre connaissance au bureau d. 
aiussipne. aax lieurfT d ouver’ure ats 
t)ur>-aux
OUE toutf plaiPitf act .in.patfbfe d unf 
( opie ou fac simile du compte de taxe 
foncière municipal et ou du œmpte de 
'axe de valeur locative, doit être 
■ Icposfsj avail' le Ier tnai 198T a l iiii 
les biir'uiux suivants df la Cour de.s 
;a’tit(>s creances
I- I l.'i. ru» St Cniirp's ,.i st I f. s 

r p .'IPn CdiV 11.2
Ti- T’-(75. IiOiil Laurier. Sle-Hoy, Quf 

(ilV 2M.J
;j- tx'ul .lean I.fsaft l,J;ifb»n

(j I K sKti

rjONNK \BKRNIKRFS CK l,-.eJOLR 
DE SEPTEMBRE IPHb

Rojrer Noel 
secretaire-tresorier

H
.4/. T

4Ï»
t:

BROMNCE DE QL'KRKt 
VILLE DE CAHANO

AVIS
D’APPEL D’OFFRES

lai Ville de Cahano rec*?vr« iiisqu a 
I 7 heures, le lundi n rx tohpf 1 UHii, 
ties soumassitin,s .vins pli ti rme en 
vue de faire l'acquisition d un ca­
mion ne.if anrus' I PH7 
IATS offres rifv I uit ft I f conformes 
au cahier ues c hartres prepare a 
cette fin et rlispoiiihle sur 
rleniande au bureau du suus.siKTif. 
GIIXES RUEST. SECRETAIRE- 
TRESORIER. 7‘i rue Commer­
ciale. Cahano (Uiietieej (iOL 1 EU. 
telephone (418)85-1 21 16 
Ia-s offres -sr-nint valahU*s iHiiir 
tine fx-node île deux Ji mois a 
compter de la date de I ouverture 
lies soumissions Un cheque cer­
tifie couvrant .5% du montant de la 
soumission devra acconipa)fner 
l'offre
Ia*s soumis-sions seront ouvertes 
publiquement lors de la reunion 
rcRithére du Conseil qui se tiendra 
au lieu et a l'hi urf ordin.iiies des 
reunions, le lundi »> ■ x ti ihre I T*Ht> 
lyC Conseil ne s'en)f.ai;e a retenir ni 
U plus haute, ru la plus h.u.se, ni 
aucune des soumissit ms recui-s 
DONNE A CABANO.
CE 12e JOUR DE SEPTEMBRE 1988
Gilles Ruest 
Secrétalre-tresorler

du Quebec veut contribuer a une 
meilleure connaissance de ce mi* 
heu fascinant Elle présente donc, 
cet automne, une sérié de 
conferences sur le milieu urbain, 
"un monde, dit*elle, à découvrit''

par Raymortd GAGNE

Ces conférences seront données 
par des spécialistes à raison d'une 
par mois, le mardi, à 20h, a l'audito* 
rium de TAquarium du Quebec.

Ainsi, le mardi soir 23 septem­
bre, François Moreau reconstituera, 
pour les participants, le cadre éco­
logique de la ville de Quebec avant 
la colonisation. 11 montrera egale­
ment ce qu'il en reste. Cette 
conference s'intitule: "Quebec, il y 
a 500 ans: un milieu naturel 
inviolé".

Le 21 octobre, Reginald Ouellet, 
du ministère du Loisir, de la Chasse 
et de la Pèche, parlera des oiseaux 
bien adaptés au milieu urbain. Il 
s'agira des "Oiseaux citadins".

Le depenssement des arbres en 
miheu urbain fera l'objet de U troi­
sième conférence, le mardi 11 no­
vembre. Il s’agit d’un phénomène 
qui prend de plus en plus d'ampleur 
et que Cilles Gagnon, du ministère 
de l'Energie et des Ressources, ten­
tera d'exphquer.

Enfin, le 2 décembre, Daniel 
Banville, du ministère du Loisur, de 
la Chasse et de la Pèche, fera parta­
ger l'emotion que soulève toujours 
la balade occasionnelle d'un orignal 
sur les pelouses de votre 
municipahte.9

MunIcIpallu
dr
Br rolêrrs

2415-3686 QUEBEC INC.
AVIS est oorne qüc 2415 Jttie QUEBEC 
!%C fOnslituef te 15 jviiI 1986 en venu 
0 jn ceftiliCdl ûe conivtitutten, demancterd 
a r-nspe.'îfjf general Oes Institutions 
<r anc teies la permission o oOtenir sa 
Oissùiutio''
QUEBEC, ce 2e ,Cw.! de septembre 1986
STEIN MONAST PRATTE & MARSEILLE

AVIS
\vis est par les prést'nfes donné con- 
forrr.fment a l'article 157ld du Code 
I :vil. qu'un acte de transport et ces- 
iTuii df t l'utes les créances présentés 

nu fiiturr- df les Constructions Réal 
N.iu> au Itic . a.viiiit .sa principale place 
d .iffaires au .'il 5. ru** F'ortier, 
.St-Isidore Dorehester GuS 2SO en 
laveur de la C-iisse populaire 
Sl-Isidore. 1U6. rue St-Jean. St-Isidore 
Dorclie.ster GuS 2SO. en date du 1 1 
avr.l 1986 a ete fniffr-istre au bureau 
de la division d'enretristrenient de Dur 
t hesler le 23 avril 1986 sous le numéro 
2101 18 et au huieau d'enregistrement 
d-- Levas le 28 avril 1986 sous le 
numéro 292.302
.St-Isidore, le 16 septembi-e 1986 
Cais-se Populaire St-Isidore 
RolH-rt Guillomette. directeur

DEPOT DU RÔLE D EVALUATION 
DE I,A VALEUR LOCATm:

AVIS PUBLIC
AUX CONTRIBUABLES DE LA 

MUNICIPALITE DE BERNIERES 
AVIS PUBLIC fst par les présentes 
donne par le soussigné Roger Noel 
8*s retaire tr*-sorier de la municipalité 
de Bernieres
QUE le role d evaluation de la valeur 
Itsative de la municipalité de Ber­
nieres. pour I ariiiee 1987 est mainte­
nant depose au bureau de la 
niiitiicipalite. 1240 chemin l'ilteau 
Bi-rnu-res
OUE toute personne intéres-sêc peut en 
prendre coniiaissance au bure.iu du 
soussigné, aux heures d ouverture des 
bun-aux
QL:K toute plainte, aceompagnée d’une 
copie ou tao-simile du compte de taxe 
foncière municipal et/Ou uu compte de 
taxe de valeur locative, doit être 
déposée avant le 1er mai 1987. a l'un 
des bureaux suivants de la Cour des 
p< t II es creances
1- I 13 rue St-Georges ouest, Levis 

c.p 398G6V 4L2
2- 2875. boul Laurier Ste-Foy Que 

G1V2M3
3- 300, Ixiul. Jean-Lesage, Quebec 

Gl K faK6
DONNÉ A BERNIERES, CE 15e JOUR 
DE SEPTEMBRE 1986

Roger Noël
 secretaire-tresorter

Bppél d’of/rès
<T',. -. . '

j Gouvernement 
I du Quebec

Les ministères se réservent le droit de retuser 
toutes les soumissions presentees' meme la plus haute

Ministère du Loisir, de la Chasse et de la Pèche
Protêt Contrat de concession Reserve faunique de Portneul
Des soumissions cachetées seront reçues par le ministère du Loisir de la Chasse et de la 
Pe.-ho Direction régionale ue QueOec pour I exploit.ition en concession Oun service 
d nebe-gemert en chalet pour des 'ms de villeg.ature dans tes imites de la Reserve faurvuoo 
de Portr eut
-f contrat oe concession a mlervenir sera d'une duree *'«e de trois /3) ans soi! po r les 
s.v.OPS h-vernales d operat-on 1986.1987 1987.1968 et 1988-1989 dune duree apwoii- 
-"atve de trois (31 mois ch,icuni.
Qualifications requises pour soumissionner, seules son» admises à soumissionner les 
personr,.. physiques ou mprates aydrt leur principaie place c ihai'es a., Quebec ayant 
oWenu les .documents necessaires en leur nom et ayant une saine et .îOequale experience 
oans le domairrp
Vente des documents: la verte des documents sera faite âu« adresses suivantes du lundi 
au yenûredi inclusivement entre 8h30 et '6h30 Duectior régionale de Quebec ministère du 
.oisir oe la Chasse et de la Pèche 9530 i.ie de la Faure C P 7200 CharlESBOUHG 
lûuebec). G'G 5H9 et au bureau Oe la Reserve fauntque de Portreuf a Hivrere a Pierre 
corn,te df Portr.eut
Un montant non remboursable de 25$ (cheque ceni'ie ou mandat poste tait a tordre du 
f.»inpstre des Fmancesi est requis pour l'obtention des documents necessaires a la prépara- 
lion ae la soumissron
Chaque soumrsston sera valable pour une Dtnode de quarante cina (45) lours de ta date 
d Ouverture oeb boumibsiof^b
Garantie de soumission exige* •,auli-Dnremeni de soumission de 7 000$ au nom du 
.’ sv.j du Loisir, de la Cnaase et de la Pèche ou cheque vise de 3 500$ a I ordre du 

' >îre r:îes ^inarrcos.
Reception des soumissions: pour etre considérées tes soumissions deyror-l être reçues 

irtme xtobri. 1986 a ' 5h00 a la Direction regiorale de Quebec, ministère du Loisir de:a 
crasse et de la Peche 9530 rut de la F.iune C P 7200 ChaHlESBOURG (Quebec) 
G^G 5H9 '
Ouverture des soumissions: I ouverture des soumissions aura lieu publiquement te 8 oc­
tobre 1986 a 15h00 a la derniere adresse ci oessus mentionnée 
Le sous-ministre 
Pierre Bemier
Protêt Contrat de corKession Reserve faunique des Laurentides

soum. ms cacnetees leroi’t re-cues par te m.nstere du Loisir de la Chasse et de la 
Diif. ti- reqior ale de Quebec pour I f xpioit.ii-on ei: concess.on d un circuit de sen 

tiers Pe de lanOonnee et d aires de raquettes dans tes limites de a Reserve tauniaue de.s 
Lauientides
LP :ortr,it de concesc. m j j-terye-sera d u -e dure,- -i.e de tr.-i.s (3) ans. soit pour les 
-,.i -ms 0 operalior- 1986 1987 1987 1988 et 1988 1989 deoufarl tes ter novembre et se 
t»-' ■ nant les 30 avul de chaq^ie annef»
Qualifications requises pour soumissionner seules s.>-1 admises a soumissionner les 
bms.gnnes phyuaues nu monies ay i-t ..-ui p- supate piace d a«aTes au Quebec ayant 
)D enu les documents rcoessa-res e'' 't'ui rom et ayart ur.e saine et adequate experience oars te dom.a-ne - - -u

Vente des documents la verte des docu-enf. s,Ta 'an,; a I adre sse su-vante du lundi au 
vendreoi inclusivement entre 3030 et Ibh.g: LVer'.on reqiorant de Quebec, m.nistere du 
Loisir de la Chasse et de ta Peefe 9530 rue de u Faune, CP 7200 CharlESBOURG 
■ ujedec' GiG 5H9

mortari r-.r lemboursdUt de 25$ (cheque cert.f.e ou mardal-poste ta-l a tordre du 
'.'mislre oe-, Fmanrest est requis pour I obtention des ddcumerls necessaires a la prépara-

Chaq^ soumission sera vaiaoie poui urej pt-riode de Quarante-cinq (45) .ours de te date 
d ouvonufp des soufnissKDTs ' s» nav

Garantie de soumission eiigee caLrtionrt>p"ent de soumis-iion de tO 000$ au nom du
•j.n,s!r'eol''sFinancer de 5 OOOS a tordre du

Reception des soumissions i- ..r èt-e idi rees, les sour-issions devront être reçues 
.i.ant le 8 -.-ct-ibre i98ba tbhOC a I ad-'essec dessus mentionnée

aura Feu pubi.quement le 8 OC-
iG(t>re *986 d ohOO a I «idrus&ec<'0e»SwS mt-r tirirr^ve
Le soos-mmtstre 
Pierre Bernier
Protêt Contrat de concession Parc national du Mont Saint-Bruno

''"’'T' ■’ '’'"’'Stère du Lnsrr de fa Chasse et de la
Peche. ü-reclon regtenaie de L« - -..ai r- -- i e.p-tior- en concess.on d un circuit de
•Jort Sa-rrBruno °’' du

Le contrat de concessi_" a •rtffve'-rif s»-»-: - ,.ro cj^rep * lo de trü'S (31 an<. ioit oour‘^etsilar.t tel 15 rovemt^ et si
term-nant It 15 avril dP ch.igyie ar
Qualifications requises pour soumissionner seule-, ,.-mt idreises a soumissionne» les 

O'" "’O'i'es ayam -ur r f» quee d a“aircs au Qu.-be ayant 
ncr*. »‘t ayant une saine pt adequate p»perier<e

Pè:

chtonu les dorument-i r'eressaires er* le, 
dans le domaine

f* vèt'tè des dOf .ir-pr.s s..,, lartp a : adresse -.uivarte du lundi au 
,.,nd-<^.m-ver-ent ertre 8h30 et 16830 D.rc-clten »eqioeaie de Montreal ministère Ou
L. . de laCr asse et de te Peche 6255 '.ieA.enue Montreal (Quebeci HiX 3E6
un rrv^tani non remboursable Oe 25$ ..-.heque cert-tie ou mandai poste (aJ a I ordre du 
rvrinijre des Fmanct, est requis pour I obterton des document, ne< esteires a te prépara 
i-'jn ae la . '«.iTriissjor

0 POU' une penode de quarante cinq (45) jouis de te date

cautionnement de soum.ss,, m de 10 000$ au nom du
M. n!séed«F^ÎSI?>ces ^ ^ “°* ’

Réception des soumissions po ,r A»,» cons-derees le» soum-ssions devront .'ère reçues 
avant le lO x-iob»e 1986 a ' 5h0û a I adresse Ci dessus mentionnée

'Tth -r. rmtssions aura heu pubhqunmert le tO oc 
lotxe • 986 a 1 ShûC d I Jdrossc ci dev>us mentionna
Le sous*ministre 
Pierre Bernier

Québ«c, Lt SoMI. v*i>drMll 19 s*p«Mibr« 1986

9 M MUNICIPALITE ÛE SAINT-AUGUSTIN-DE-DESMAURES
PROVINCE DE QUÉBEC

AVIS PUBLIC
Avis public est donne que le Conseil, suite a I adoption par resolution no 421 09,86 et 423,09 86 de deux (2i 
?1°***M*^.® regiment lors de la seance reguliere tenue le 15 sepiembre 1986 tiendra une assemblée publique de 
consultation le 06 octobre 1986 a compter de 20 00 heures a la salle du Conseil au Complexe Municipal
Les reglements projetés sont les suivants
a) Reglement no 532-86 Article 2 2 2 5 ' Extension de l'applicabilité et modification, ayant pour objet d exten- 
sionner I applicabilité de disposition de I article 2 2 2 5 à de nouveaux secteurs de zone et de I annuler pour les 
secteurs de zone RX A-3 et RX B-4 remplacer par lesdits nouveaux secteurs de zone et de changer les disponsi- 
tions de I article 2 2 2 5 concernant l uti isation de I acier ou de I aluminium prefini.
Le secteur affecte est constitue des zones a vocation résidentielle et d expansion résidentielle inclut dans les 
bornes suivantes

Borne au nord-est par les arnère-lols des propriétés sitees au nord-est de la rue Menard et la Ville de Cap-Rouge 
au sud-est par la ville de Cap-Rouge et la rue Saint-Felix. au sud-ouest par la rue Lionel-Groulx et le Campus 
Inter-communautaire, et au nord-est par le Campus Inter-communautaire et le boul de l Hetnere
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Référence annexe i.

bj Reglerrienl no 533-86 / 4 2 4 i / Modification (expansion de l applicabilite) avant oour but de mnditier le 
ticSeT d?l^a°rhcle^4'’2.4®i°ifvim? afin d exiensionner iapplicabili^e des dispositions par-

f®’ au nord-est par la ville de Cap-Rouqe et le prolongement possible de la rue des 
^ Saint-Fehx et la zone RB A-7 et PC 14. au sud-ouest par la zone RB A-7 et au 

nord-est par les propriétés sises au nord-ouest de la rue des Landes et la rue du Brûlis.
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Q
assemblée, le Maire expliquera les projets de reglement et les consequences do ses adoolions 

et entendra les personnes et organismes qui désireront s exprimer. aoopiions

Le projet de règlement est disponible pour consultation au bureau de la municipalité
Fait et donne a Saint Augustin de Desmaures, ce 19e jour de septembre 1986

Daniel Martineau 
Secretaire-trésorier
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®*^***®' Sol*il. vendredi 19 septembre 1986

[ Gouvernement 
du Québec

Ministère du Travail
LOI SUR LES RELATIONS DU TRAVAIL DANS 

L’INDUSTRIE DE LA CONSTRUCTION
]. . «** * *,*' oonoe J I article 46 ae

B o -hî,?/* d'Ta* oa"* ' "'aiiSf' » a» a consfucticn
I i». V-  ̂'e;epiion dure requête tcymuiee par 

entrepreneurs «n construction au Queoec le 
r Quebec aes metiers ae >a construction (INTER.
TBii^T^nh'i irava.iieurs Ou Quebec iFTQ-CONS
riSiu-r T! ® 'equéte «se a ta.re aecrete- que la convention 
n» nii V. n ! * apparat : aessous s appuque a I ensemble
ae I maustrie ae la construction au Quebec

Toute obiection a I encontre ae cette requête acut et'e tormuiee 
au soussigné au 425 Sl Arnabe Quebec GIR 42i jans les trente 
•Oü'S du present dvis

Lt mimttre du Travail 
PIERRE PARADIS

Loi sur tes relations du travail dans 
I industrie de la construction 

(L.R.Q.. c. R-20, a 49)

SECTION 1 
DEFINITIONS

toi Oetinitions :Oans les oresentes a moms que le contenu "e s v 
oppose les etpressicns ou termes su vants signif.ent

a) r Association d'employeurs»: I Associat'on aes entrepre­
neurs en construction au Quebec tene que constituée par -a 
Lo
• association representative»: une assoc at'on a qui I Olf<e 
a ae"vre le certificat prevu cans : art.cie 34 ae la Loi,
«chantier éloigné» tout chantier inaccessible par route car 
'ossabie reiiee au reseau routie' a la charge au Quebe:
«chef d'equipe»: tout saiane qu' a la Cemanae e«presse ae 
I employeur everce en plus Ce son metier ae son occupation 
ou Ce son emploi des fonctions Ce surveillance aecoorama- 
tion Ou ae C-rection non prevues au» aefmitions ae metiers 
a occupations ou d emplois
Le chef d équipé ao i e»ercer le met e' I occupât on ou I em. 
pioi des salaries qui sont sous son autor te Lorsque le i'hel 
a équipé a sous sa responsab.i.te des saianes de plusieurs 
metiers dif'erents il doit détenir le cerficat de qualification 
du metier qu il e»erce
Lorsque le che' d equ'pe a sous sa responsab me des saia
• es de plusieurs occupations ou emplois dit'erenis il doit 
ae’enir i attestât on ae i occupation ou l empic qu il e»e'ce S' 
une le'ie attestation est obligatoire en vertu d une loi ou d un 
'eg'emeni
«chel de groupe (coniremailre salarie»: le sa'a-e desg-'e 
eipressemeni par I empioveur qui a habituellement sous ses 
rrd'es des che's a equ'Pe ou aes sa a^es ma s qu' n a oa-- e 
pouvoir 0 embaucher ni de congédier De plus " dct deienir 
le certiiical de qua'ificalion de son meter Lorsque le cher de 
groupe a sous sa respcnsabiMe des saiar es de piuseurs 
metiers d'iterents. il doit delemr le certiiicai de quali'icaî.. - 
pour lui permettre d e«ercer son metier tout en assumant ses 
responsabilités de cnei oe groupe
• convention»: ta présente entente conclue en vertu de la 
Loi
• employeur»: quiconque y compris le Gouvernement du 
Queoec fa.t e»ecuter un travail par un salarie moyennant une 
remuneration horaire ou hebdomadaire prevue dans les pré­
sentes
«gnet»: toute mesenienie relative a l interpretation ou a l ap­
plication des présentes Si les présentes font l ob|et a un 
decret le terme «gr.e'i signi'ie alors toute mesenlente por 
tant sur I un des suiets mentionnes a I article 62 de la Loi,
• groupe syndical maiontaire»: une union un syndicat, un 
qroupe d unions ou de syndicats représentant la maionie des 
salaries d un groupe spécifique vise par certaines d'Spos 
t ons des présentes
■ heures de travail»: tou*es heu'es ou les fract-ons d heure 
Ou un salarie travaille en *ait et ega'emen* ce 'es ou il est a li 
disposition Je son employeur et oblige d ét'e present sur les 
lieu» oe trava'l amsi que tes neures ou fractions a heures qui 
s -.cou'eni entre le moment pour lequel i‘ a ete appelé au 
•ravail et ce'ui ou on lui donne du travail
• Loi»: la Loi sur les 'eiai'Ons Ou favaM dans I moustne de ’a 
construction (L R Q c H-201
• ministère.: le M.-nstere du T'avail de la f.tair-d oeuvre ci 
de la Sécurité Ju revenu
• Ministre»: le Mmistre du Travail, oe la Vam-d oeuvre et de 
«î SecuTife du revenu
• mesure discipimatre r : une reprirnancJe une suspension ou 
un congédiement impose par I empioveur a un salarie 
*mise a pied*: cessation de i emploi d un saiar e un 
empioveur provoquée par une 'educt-on des effect'fs su'te a 
une manque tempora-re ou perrranent de travail au niveau 
d un Chantier ou de i entreprise
■ Office»: I Office ae la construction du Quebec 
«représentant syndical»; toute personra mandatée pa^ u^e 
association representative un syndicat ou ur'e union pour la 
représenter
«salarie», tout apprenti manoeuvre ouvrier non specai'se 
Ouvrier qualifie compagnon ou commis qui travame pour un 
employeur et qui a droit a un salaire
«travaui d'urgence» - travaux executes 'orsau peut y avoir 
des dommages mateneis pour I employeur ou le donneur 
d ouvrage ou lorsque la santé ou »a secuf'te du public est en 
danger Une clause penale contractuelle ou toute autre clau­
se similaire ne doit pas être considérée comme des domma­
ges maternels
«union ou syndicat»: tout syndicat union ou association de 
salaries aff'iie a une association representative conforme­
ment a la LOf

SECTION II 
RECONNAISSANCE

2 01 Droit a la négociation Pour être conside-ee comme une con­
vention. une entente doit éf-e conclue entre une ou plusieurs assoria- 
hons representatives a un deqre de plus de SO-o et par I Association 
d employeurs

5'

mi

01

SI

II

SECTION III
CHAMP D’APPLICATION PROFESSIONNEL 

ET INDUSTRIEL
3 01 Champ d'application professionnel: Le champ q applicatKjn 
pro'ess'onnei comprend les employeurs et les salaries de l indust'ie 
de la construction tels que de'inis dans la Loi et dans les reglements 
3 02. Champ d application industriel: Le champ d application in­
dustriel comprend tous les iravau» de construction te‘s que definis 
dans la Loi et dans les reglements 
3 03 Comité de revision
II

3)

4|

Constitution: Les parties conviennent de former un comité par 
taire et conioml ayant pour mandat d eludier les problèmes rela­
tifs au cnamp d application professionnel et industriel de la Lo- 
Composition: Ce comité de revision est compose de 12 membres 
désignés de la même lacon que les membres du Comité mute de 
la construction
Mandat et priorités : Le comité est charge d eludier 
a) Mandai:

I la defimi'on du mot construction contenue dans le Loi
II le chapitre lli de la Loi. incluant les exceptions au champ 

d application et la procedure de decis-on en cas de litige
III le Reglement g application de la Loi sur les relat ons du 

travail dans I industrie de la construction (c R-20 ri).
tv les modifications au champ d application prevues dans te 

chapitre 2 des lois de 1979 et la question de I a-tisan, 
ï tout Item Ou document |uge pertinent a la question du 

champ d application de la Lo* par le comité 
ti Priorités.

Le comité doit enprotce se pencher sur tes problèmes reia- 
l'ts a I installation, la reparation et I entretien de machinerie 
oe production et de bâtiment de même que sur ta question 
de I artisan Des recommandations doivent être faites a ce 
suiet sans delai

Procedure. Dans les 15 jours de la formation du comité ce comi 
le 'encontre et établit ses reg'es generales de procedure 
Personnel ressource : Chaque padie au comité peut s ad|Oind'e 
les services d experts techniciens ou aut'es personnes ressour­
ces et le comité peut demander l assistance de 'epresentants 
gouvernementaux ou d agences gouvernementales, au besom 
Juridiction du comité de révision - Le comité peut 
al entendre tes represeniati-ons de foute personne desireuse de 

s exprimer sur toute question pertinente au mandat du comi- 
le

bl recevoir et prendre connaissance Oe toute elude ou memoi'e 
OU' pourra être soumis é son attention 

Echéancier et rapport du comité
a) Le comité fait d abord rapport au» parties qui te constituent et 

subsequemmeni au Ministre
Suiet a extension si necessaire fe comité del déposer son 
rapport aux parties qui le constituent dans les 6 mois de sa 
lormalion Toutefois des rapports partiels ou intérimaires 
peuvent être laits au besom
Rapport du comité Le comité det tendre é des reeomman 
dations unanimes l assentiment des parues se fait sur tes 
sujets considérés au comité de revision 
D autre part si I assentiment unanime ne peut se faire tes 
parties [reuvent soumettre au Ministre un rapport respec'if 
Sur leurs pretentions

SECTION IV
CHAMP D’APPLICATION TERRITORIAL 

« 01 Etendue le champ d application lemtoriai s etend â tout le 
Quebec sans exception

avis-public

IJ a)

b)

c)

b)

al

le
de

Cl

5.05

SECTION V
METIERS. OCCUPATIONS ET EMPLOIS

S 01 Ponaa daa dahmtiont
f La dascr.ption oes forKtions des saijr.es qui axacuterit des t'a 

vau» da cohiiruciicm est oefm.e a i ega'd des mene's a j anrvexe 
A du regiefnant Sur la formation et a qua cation prc*ess.onne 
es ce la rram-o oeuvre oe i industrie de la consfucion jc F 5 
r 3l

2) La description des fonctions Oes saia'es qui axecutent des ha- 
vaux oe construction est oef n.e a i ega'd oes occupations a a 
sous-annexe A de i Anr-exe B et a I egard des empio-s a a sous 
annexe B oe I annexe B

5.02 Subdivisions En ce qm concerne les taux de sa'ai'es ce- 
tains metiers ou emptois sont subo.v.ses de la façon prevue dans 

annexe C
5 03- Matenau rtouveau' Dans tous les nietiers occupa'ions 
emplois Ou un matenau est subst tue au matenau courant et 'ecoonu 
e taux de saiaTe Ou met er oe i occupation ou Oe l empir» approp- e 
doit s app-iquer et le travail oo't eire execute par un sa arie habil le e- 
.ertu oe artiCie 5 Oi a et'ectuer cede operation 

Dans les cas oe changements tecnnoiogiques - -i y a conflit je 
competence la section i/l s applique 
5 04

Execution du travail par le compagnon ou f'epprenti Le oe 
.Jupage l a'tutage equ pement ig'eage et le torgeage 
sont executes par les compagnons ou apprentis du me' er 
V se Tpuielois la soudure et le découpage peuvent aussi 
etre executes par des soudeurs 

Cependant lorsque <a soudure est executee par appre--: 
Ce dernier doit le taire sous a surveillance immediate du com­
pagnon
Exception electncien — certains travaux 
lorsque des travaux de spudu'e sont requis pour i execut .' 
d installations électriques dans des rartmenes de petroie de- 
usines de produits chimiques métallurgiques sidérurgiques 
des papeteries des cimenienes des usmes d eau lourde 
des centrales eiectnques thermiques ou nucléaires des us- 
res de pâte et papier des usmes de production et de l'ans 
formation de ga? de dépôts de reservoirs itanx *a'mi qe pe 
l'Ole et des usmes de montage d automobiles I empioyeu' 
doit les confier a un de ses eectriciens apte a execute' le 
travail L employeur embauchera de pre'erence un eieclncen 
competent en travaux de soudure s ii v en a un disponible qu' 
répond au» craeres d embauche édictés par le Reglement 
su' le placement des satanés dans i industrie de la construc­
tion te R-20 r 101 L application du present sous-paragraphe 
ne dO'l en aucun cas empêcher I avancement des travaux de 
I employeur sur le chantier

2i Equipement lourd Toute pose d attachement a un équipement 
lourd incluant une g'ue ou une pene mécanique ddl etre execu- 
•ee par le compagnon operateur ou I apprenti-operateur assiste 
au besoin d autres satanés 

3i Manutention
Regie generale La manutention des maie'iau» et des eena- 
taudajes de metiers peut être executee par des compagnons 
ou apprent's de ce mei'er ou selon tes coutumes du metier 
Raul dans les cas et limites prevus a la regie generale et au» 
except ons ci-ap'es enor-ces l employeur peut lai'e execute' 
la manutention des matenau» et des échafaudages par n im 
porte quel saia-ie oe son cho »
Au» f ns du paragraphe 3 le mol manutention n inclut pas -e 
qreage mécanisé
Exception chaudronnier, calorifugeur. electncien lerblan 
lier, mécanicien de chantier, le poseur de systèmes inte 
rieurs, le poseur de revêtements souples et le salarie allée 
te a des travaux de parquetage Pour le chaudronnier 
Id'or i-jgeur ' eieclric-en le lerblanteir le mec.tnicien u< 
chantier le poseu' de systèmes inteneu'S le poseur de rêvé 
'emenis soup'es et le sa arie aifecte a des travaux de par 
quetage la manutention des matériaux relies au metier est 
executee par le sa ar-e de ce metier Toutefois la manuten- 
lipn des echaiaudages et le déchargement sont executes par 
le salarie Oe ce metie' ou selon les coutumes du metier 
Exception mécaniciens d ascenseurs et luysuteur La ma­
nutention des matériaux et des eenautaudages de met.ers 
est executee par des compagnons ou apprentis de ce metier 
ou «eijn les coutumes du metier
Exception, charpentier menuisier: Pour le charpentier-me- 
ni,.5ipr la manutention des échafaudages de soutènement et 
la ma-iuteni'on des mater.au» et équipements relies au metier 
sont executes par le salarie de ce metier lorsque executees 
au moment et a I enjro't immed.at de leur mise en place 
Toutefois la manutention oes echaufaudaqes Oans les cas 
autres que .:eu» p'evus a i a' e-ia precedent e' la manutention 
■les rr atenaux et eq.upempnfs -eiat ts au» travaux Oe cottra 
ges Sont executes oar le charpentier-menuisier ou selon les 
coutumes du metier
ToutetC'S la pose ou la mise en p ace Oes rratenau» propres 
du mette' Je cha'pent e'-menuisier doit en tout temps être 
e>ecutee en contorm-te avec la de'imlion du cnarpentier-me- 
nu'Sier con'enue dans le Reglement sur la formation et :a 
Qualification prolessionneiies de la mam-d oeuvre de I mdus- 
t'ie de la conseuntion ic f-5 t 3i

- - - Operation effectuée par le salarie autonse ; Dans le cas Ou it 
est tait mention d une operat'on dans une ou plusieurs definitions Ce 
n>e'iers d cccuoations ou d emplois une tel e ooeration ne peut être 
elfeciuee Que par le ou les salaries autorises a eflecluer cette opéra-

5 06. Equipement nouveau Le sa'ane a'fecle a : operahon d une 
Qie.-e d équipement lourd d un type nouveau, ou comportant un atta- 
'hen-,eni de type nouveau reçoit le salace de son metier pendant 'a 
per ade de temps requise par son employeur pour son entrainement 
0.1 son recyciaqe

SECTION VI
CONFLITS OE COMPÉTENCE

6 01. 1) Soumission d un conflit: Suite a I assiqnanon d un sa'ane a
des travaux de ccnslrucli n par son empi.uyeur tout contiit de corn- 
petence fciatif a I exercice d un metier d une occupation ou d un em­
ploi commun doit être soumis au conseil d arbitrage forme en vertu 
de 3 Lo» sur la formation et la quanfication professionnelles de la 
main-d oeuvre (L R Q . c F-S) et spécialement identifie a la Loi au 
paragraphe 3 de l article 80

Préalablement a la soumission d un conflit au conseil d arbitraoe 
'es parties mieressees peuvent af'n d acceierer le reglement de tel 
conflit et le regier. appliquer le processus de solution o-apres prevu 
2) Processus de solution: Si un conflit de competence survient, 

opportunité est d abord donnée au» représentants syndicaux 
impliques dans le conflit oe le regier dans les 2 jours 
Si ces représentants syndicaux ne peuvent dans ces 2 tours en 
arriver a une entente les parties mieressees s adressent alors au 
conseil d aEpitrage
Toute entente peut être contestée deva.nt le conseil d arpitraqe 
par les parties interessees ’
L employeur concerne et son représentant ont droit de participer 

t ..‘‘"^•^'SLussions relatives a la recherche de la solution du conflit 
b 02. Continuité des travaux Tani qu une entente n est pas acceo- 
ee par les parties mieressees ou tant que le conseil d arbitrage n a 
pas statue tout salarie qui execute les Iravau» taisant I objet Ou con- 
fiif continue d executer ces travaux ’

SECTION vil 
SECURITE SYNDICALE

7 01 Appartenance obligatoire a une association representative
Tout sa'ane don conformement a la Loi et aux présentes man.iester 
son choix en faveur de l une ou I autre des assocrafions -epreseniat. 
ves et a cette im il don obtenu de I Ofl.ee et ce dernier don 'ui del. 
v-e- une cade indiquant son nom. son numéro d assurance sociale 
I adresse Oe son domicile et le nom de I association representative 
qu II a choisie

Cene carte don egalement md.que' te ou les metiers du salarie ou 
dans le cas d une occupation ou emploi mdnjuer uniquement qu il 
S ag t d une occupat-on ou emploi sans autre precision 
7 02 Adhesion a un syndicat ou une union : Tout satané doit adhe­
rer a un syndical ou une union affii.e a I association representa'ive 
qu il a Choisie Tout syndicat ou union auquel un salarie a ainsi adhere 
doit lui deiiv-er une carte d adhesion, laquelle fan preuve a sa face 
meme de l adhesion syndicale du salarie

Toute période de validité figurant sur telle carte ne peut être oppo 
see a i employeur 
7 03 Maintien d’adhèsion
IJ Condition du maintien de femploi Tout satané doit comme con 

dition du maintien de son emploi mais Sujet aux -estnctions pre­
vues dans la présente section être memb'e en regie d un syndi 
cal ou d une un.on qui a juridiction dans son metier occupation 
ou emploi La responsabilité de determiner te syndicat ou l union 
qui a juridiction dans le metier I occupation ou l emploi appad.ert 
du salarie lu’-meme
Aux fins de la présente section, être membre en reqie. siqnif.e 
oeienir une ca'te d adhésion syndicale d un syndicat ou d une 
u-rion et paver les cotisations syndicales le' que prevu dans la 
section VIII
Des qu il en est av.se par te syndical ou I union, l employeur don 
congédier ou refuser d embaucher le salarie qui ne remplit pas les 
conditions prevues dans la présente section 

2) Declaration du salarie Dans un delai maximal de 5 tours ouvra 
blés du début de l emploi d un saiane I employeur don remplir a 
eqard du saiane une formule dans laquelle doivent être indiques 

le nom de lentrepr.se, le nom du salarie le mener. I occupation 
Ou emploi le nom de I association representative, le numéro 
0 assurance soc.aie ef le nom du syndical ou de I union dont le 
saia-ie est membre tel qu .1 appert sur sa carte d adhes.on synd. 
caie Ou dans tes limites des paragraphes 3 et 4 le nom du synd' 
rat ou de I union qui rgiuse de l admettre comme membre ou 
erveore le nom du syndicat ou de l union dont ,i est suspendu ou 
expulse
Cette formule fourme par I employeur doit être dans la forme 
prescrite a i annexe F et elle doit etre s.gnee par le salarie pou' 
anester ta véracité des renseignements qui y sont inclus Le relus 
Ou salarie de signer celte formule est une cause juste et suffisan­
te de congédiement ou de relus d embauche sans autre avis 
Si le salarie refuse ou ne peut presenter la carte d adhesion pre 
vue a I article 7 02 I employeur doit refuser de I embaucher ou le 
coi-'g^dier selon le cas
Cene formule ne oeuf éi'e considérée comme une adhesion 
Lorsqu II y a un vote d allégeance syndicale conforme a la Loi 
une nouvelle formule do f être remplie pour chaque salarie qu- a 
Change d association representative

3l Ofoil è l'admistion dans un syndicat ou un# union. L union ou le 
Syndicat ne peut refuser comrne membre 
a» tr'' sa ar e qu* a obtenu un certificat de Qualification profes 

sionnei-e fdeit^re en vertu de la Lo* sur la formation et la qua 
iif»ca*'on professionnelles de la mam-d oeuvre (L R O c F 5)
-U en vertu d un plan de formation prive établi conformement

S>

a cene Lw'-' et ttXit apprer*t' recor>nu corvime tel 
PI un salarie qu n est pas fent je œtenir un certificat de quauf 

caton prof^jjj^re'te peu exerc<e de son metier de son 
occupation Ou de son empio» dans I ir'dustrie de la construe
tiv.'-

Suspension eapuisron ou refus d admission
*jcun sa jrie r>e pe^vt et^e suspendu n. expia se de I un*on ou du 
f^'jicat dont est membre sauf $ a en vicie les statuts et rej>e- 
•ems

s. uo sa arie est suspendu cu expu'st de son un*on chj de sc'r' 
syrvaicat ou SI un saiar.e cont'a rement au paragrapne 3 su^tu^
rofwS d adm.sS'f.'n de la pa’t O une unon ou d ur' Syndicat em- 
P'v yejr n est pas tenu de e congédier le saiare n 3 pas ' .Jb'-ga 
t on d être n. de devenir memtve du syndicat ou de I union ma & ,1 
dL 't respecter les d sposii'Ons de a section VIM 
Cepanflant sur avis Oe jn.on ou qu synoicat si un sa'd'i,. «st 
s--apanou Ou expulse où au -etus Ou salarie Je verse' a te..e 
union ou le' Synfl.cat aes cci.satip'vs syndicales dues au cou's 
oes présentes contormement au» statuts et reglements Oe tene 
union Ou tel sytyoïcat I empicyejr ooit le congeoier 
Transmission Oe la Oeciarttion du saiane Chaque 'ncs ' e- 
: jyeur transmet a I assoc atuoo representative corKemee et a 
I Oit'ce copie Oe chacune oes formules complétées seion le par a 
J'apne2
Correction par I association representative ..vsguede av.sde 
^ssoc-ativm representat-ve le sa-ar-e a erronement incque son 

sv-Oicat ou son union i. est iC'Sib-e a * association representaf've 
O aviser I Office oe corriger telle oesignat-on L Oft.ee doit alors se 
c.nniormer » tel avis Te' changement n a pas pour effet Oe moj.
* e' a responsabilité Je er-p>K.'veur a I ega'O de a somme a pre- 
'ever Sur la paie Ou salarie iaque"e oemeu'e conforme a -a Oecia 
ration Ou sa'ane laje su' la formule prevue au paragrapne 2 a 
moins 0 avis contra re Je association representative concernée 
cepenja-'t sur 'eception de te' avs Oe I association représentât'
■ e e sa'ane Joil signe' une to'muie de correction a I intention Je 
son employeur a preiever 'a cotisation conformement a te» av s 
Des lO's I employeur del s y conformer Cene formule desf ef'e 
dans la forme présenté a ‘ annexe F 1
Restriction Rien dans les p'esenies ne det et'e nierp-ete corn 
me obligeant un employeur a employe' une ceiTa'ne propoTion de 
membres Oe I une ou I autre Oes associations représentai ves 
De plus I appartenance 0 un sa ane a lei syndical ou lei'e union 
jemjntree pat sa cane d ajnesion syndicale ou sa Oec aiafion ne 
peut aux ' ns de la présente section, être opposée a un em- 
p'oyeur POU' servit Oe rtnere 0 embauche ou de maintien d em 
piO' de te salarie quant a sa competence a execuier un travail 
couvert par le champ 0 application industriel

7 04 Embauche : L employeur peut se procurer de la mam o C'euv'p 
Je toutes les sources présentement disponibles contormement au»

IIS et reglements en vigueur

SECTION VIII
PRECOMPTE DES COTISATIONS SYNDICALES

8 01 Obligation L employeur doit précompter sur la paie du sala' e 
-a i itisation syndicale et il doit remettre cette cotisation a I ütti.e en 
 -"e temps que son rapport mensuel

Indication de précompté Conlo'mement a i obligation prevue 
dans 1 aiticie 8 01.1 employeur Oo'l percevoir le montani de la cotisa 
tion syndicale Oe union ou Ou syndicat contormement a i art, le 8 06 
en tenant compte Oe I moication donnée par le saiane suivant I article
7 03
8 03 Remise des cotisations syndicales précomptées L Office re 
met es cotisations ainsi reçues aux associations representatives 
avec un bordereau nommatil oans les 15 jours suivant la reception 
Cep-enoant une association representative peut conclure avec I Offi­
ce une entente par laquelle elle autorise I Office a fransmenre a 
I union ou syndicat les cotisations auxquelles il a droit en tenant 
compte Oe toute correction effectuée en vertu du paragraphe 6 Oe 
I article 7 03 Le boroereau nommalil de transmission doit tenir comp­
te egalement Oe tout avis de correction effectuée en vertu du para­
graphe 6 Oe I article 7 03
8 04 Obligation de l'employeur: Tout employeur qui refuse ou ne 
giige de se conformer a i article 7 03 ou qui omet de remettre les 
montants ainsi perçus est comptable envers I Office des montants 
non déduits et non remis et il contracte Oe ce fait envers I Office une 
dp’te équivalente
8 05 Avis a l'Office: Dans les 15 jours de la mise en vigueur des 
P'esen.es, une association representafve dot indiquer par écrit a 
I O -ice le montant de 'a cotisation synoicale Elle doit egalement indi­
quer pa' ec' • a t Ofl.cp tout changpmpnt dans le mo--tani Jes colisa- 
t'ons syndicales a ns. que la date d entree en vigueur 
8 06 Avis de l'Office a tous les employeurs; L Otlirp avise alors 
Chajue employeur du •"on’ar't des cotisations syndicats Je toutes 
les unions et de tous les syndicats et de tout changement dans les 
montants O -a»
8 07 Entree en vigueur du changement: Le changement prend e<- 
'et a I egard de employeur a compter de la prochame ppnode de 
rapport mensuel su.vant immédiatement i avis eent de l Otf.ee au» 
eTipioveu^s
B 08 Entente illégale Aucune entente ec'.te ou vp'haie ne peut 
etrp ..onelue concernant la perception ou le précompté de cotisations 
Syndicales pa' une ass.-, aiior, tepresentali-ve une union ou un synd. 
dt ni I Association d employeurs ou un employeur

8 02

SECTION IX
REPRÉSENTANT SYNDICAL

9 01
I ) Reconnaissance : L employeur et I Association d employeurs do. 

vent reconnaître le représentant syndical pourvu qu il Oetienne 
une carte em.se par une union un syndical ou une association 
representative sur laquelle apparaît une photo de ce 'epresen 
tant et sa Signature

2j Pouvoirs: Un représentant peut discuter et reg'er toute question 
d inieiei pour les membres de son union de son syndical ou de 
son association representative a I emploi de cet employeur et ve 
rifier les documents relatifs a cette question que I employeur a en 
sa possession et ce sur rendec vous pris au moms 2 heu'es au 
P'eaiabie avec l employeur son représentant ou son mandataire 
a la place d attaires au Quebec de cet employeur au chantier ou a 
tout autre endroit determine entre eu*

9.02 Visite de chantier.
1) Le représentant syndical a libre accès a tous les chantiers ou a 

tout endroit ou sont executes des travaux durant les heures de 
travail mais en aucun cas ses vis tes ne doivent compromettre 
I avancement des travaux

2) Lorsqu il vis.te un chantier ou tout autre endroit ou sont executes 
des travaux il don d abord en aviser I employeur oes saia.ies 
intéresses ou. en son absence son chel de chantier isu'inten. 
dantj son contremaître ou tout autre représentant officiel sur le 
Chantier de l employeur intéressé Dans tous les cas ou les réglé 
ments de secunie empêchent le libre accès a un chantier ou au 
lieu Je travail. I employeur don aider le représentant syndical a 
Obtenir le laisse/ passer ou la permission requis pour entrer sur 
ce chantier ou sur ce lieu de travail et ce dans un delai de 2 
heures de telle demande

3) La visite d un chantier en dehors des heures de travail don être 
autorisée par I employeur ou son représentant Toute demande a 
cet efiet don etre presentee a l employeur ou son représentant 
durant les neures normales de travail

9 03 Affichage A la demande du représentant syndical I em 
pioyeur don installer a sa p'ace d affaires et au chantier a un end', i 
visible un tableau ou I union le syndicat ou I associalmn represent,v 
tive peuvent afficher des communiques ou documents, cependant 
sur le chantier Si luqe utile I employeur installera tout autre tableau 
pour les memes fins
9 04 Chantier a baraquement : Dans les cas de chantier a baraque 
ment, I employeur doit permettre ef faciliter I accès au channe' et au» 
baraquements du représentant syndical alm gu il puisse accomplir 
les tâches rattachées a ses fonctions mais en aucun cas ce dermer 
ne doit compromettre I avancement des havau» Lorsque des règle­
ments du donneur d ouvrage ou Ou propriétaire limitent le I b'e accès 
au chantier ou aux baraquements I employeur doit coopérer avec le 
représentant syndical en vue qu il obtienne le laisse/ passe' ou la 
permission requis pou' acreder sur les lieux De plus. I employeur 
doit dans tous les cas aider le représentant syndical a obtenir le gite 
et le couvert pendant son séjour au chantier de meme qu un endroit 
'■onvenable pour tenir oes reunions syndicales en dehors des 'leures 
de travail Le gîte le couvert et s il y a lieu la salle oe reunion sont 
aux Irais du Syndical ou de I union concerne

SECTION X 
ABSENCES

10 01 Droit A la demande rte l union ou du Syryjlcat I employeur 
doit accorder un conge sans paye au salarié désigne par l union ou le 
-syndicat pour assiste' a un congres a une session d etude ou autre 
activité Syndicale le tout aux conditions ci-apres décrites
10 02 Procedurea
11 Procédure normale - La demande dort être écrite et mentionner la 

dale de depart du salarié le motif et la duree probable de I absen 
ce prevue Elle dort parvenir a I employeur au moins 5 jours ou 
v'abies avant le depart prevue du salarié

2J Procedure en cet d'urgence Cependant dans les cas d urgence 
dont la preuve incombe a l union ou au syndicat un avis verbal de 
24 heures dort être donne a l employeur avec mention de la date 
de depart du saia'ie du motif et de la duree probable de l absen 
ce prevue le tout devant être confime par ec'it dans les 49 heu'es 
de I avis verbal

10 03 Restriction* et pénode d'ebsance ■
IJ Nombre de saiartéi Les absences a I egard de ta présen'e sec 

tion ne peuvent priver en même temps un employeur de plus Ce 
10“' de ses salaries dun même méfier occupation ou dempic 
avec un minimum de 1 salarie et un maximum de 2 saiaines pour 
I union et un minimum de t salarié et un maximum de 2 salaries 
pour le syndicat Cependant a I égard d un employeur ayant plus 
de 100 salaries sur un même chantier te congé sens paye dort 
être accorde a un maximum de 10 salariés sort 5 salariés pour 
I union et 5 salariés pour le syndicat a la condition que I em­
ployeur ne soit jamais privé de plus de t0% de ses salariés pou' 
un même métier occupation ou un même empto-

2j Penode d absence Aux lins d* la présente section, l employeur 
n est pas tenu d accorder plus de 40 jours de conge sans paya au 
cours d une même annee civile a un même salarie Ces conges 
sont accordes a condition qu un saiane disponible puisse remplir 
les exigences normales de la tâche laissée vacante 

3J Absence pour fin* d* négociation. Norx>bstant le paragrapne 2.
I employeur doit accorder a un salaria rfesigne par I union ou le 
syndical un conge sans paye de la du'ee necessaire afin de lu. 
permettre de participer a la négociation de la convention 

10 04 Obligation de l'employeur Lorsqu un conge sans paye ec 
corde en venu de la présente seclon prend Im. I employeur dort re 
prendre le salarie désigné dans son metier occupation ou empio. au 
même poste qu il occupâ t
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SECTION XI 
REGIME PATRONAL

n 01 Tout «mpiov^uf «St If'^u d è t A%%OC‘é-
t’Oh a
1102 Cotisation Tout •<T>(4oyour dort *voc son fâppc'1

transrr>«>mé 3 0^<9 !• nywiant cM» li COt‘Sit»00 f»«0« pif
I Asaocution d •n'pfoveufi tant a i oçard do ü coi'SJt»on de bâs^ 
quo li cjt>sit»on twiire

SECTION XII
PROCEDURE DE REGLEMENT DES GRIEFS

12 01 Oro«t
tî lé seu» lé accof^pi^e Jé tout fep'esontant Synd»

ral ou du Oé'é^ui dé chantn»» ou JéS Oéu» pouvant IprmuiOf Ou 
p^ésontéf tout gf»éf pi’Hjf énjuété nt fng»»»mont 

2) Dans tous tés cas i assoc'aton represantativé l union ou sv^- 
Lr:.« peuvent tvvmuk*' » p»esé''te' tout gr*#» pouf énquété et 
fegien>ent au Mu éi p»acé soit d un ou t>*us»ou»s saiaf»és selon le 
cas sans avotf a fusi'fte' d une céss»on œ cfêancos du ou des 
»ntefesse>
Oa'Ts Mus les cas emp^ y^uf ou i Assofiat»oo d émpiovouf pout 
t.vmuier presenter tout griet pouf enquêté ét feglemont selon 

pfocedufé pfévue da'^s la pfésenté SéCt»on 
12 02 Pfocoduro
t) Tout gf'ét dcMf éffé toffnuié paf ecr-t ét éxped'é pat couff»éf te 

commande ou cefift*e ou tout autfe moyen a I empioveuf ou ao»' 
•epfesentant dans ‘es IS j-'u^s ouv'aO'es qu' suivent l événement 
qu' lu» a donne naissance ou qm suivent la connaissance de I éve- 
'►ement dc't pTeuve in^omoe au s*çnata»fe du gfet 
La pfeuve de ' expedit'on ju grtet dans les délais »nent»onnes au 
» .1 aqfaphe t incombe a i e»oed'ieof
Dans le cas Ou un gf»et est tofmuie pa*" I un<>n ou le synd cat ou 
lofsque i un Ou I autre ‘ntervtent oans un qf>et une cop»e de te* 
Qf»ef dOft etre t'ansmise en meme temps qu a l employeur ou son 
représentant a ■ Ass^k ijfion d employeurs (s»ege soc>al) ou a I un 
de ses bureau» 'eg»onau»
L empiovHu» a 9 lours ouvraNes de la date de recept»on du gr*ef 
pouf donner ou au syndicat ou au s»nar»e eu a i union une repen­
se écrite âu grief Cette 'eponse peut et^e remise au svf>d»cat ou a 
' uniL^n d une 'e'v'ontfe convenue entre les parties 
Le svnd'vJt v'u .iT'ion j^eut soumettre le grief a I arfHtraqe par 
I exped't'on d un aeis a et effet dans »es 20 fours ouvrables de 
I ex^Mdition du gr'e* Cet avs dO't suggérer 2 norr^s d arbitres se 
■.‘>n f annexe G

Une copié de ' avs d a'b'tMge est alors éipediee a f Associa­
tion d employeurs (s*ege soviah ou a un de ses bureau» régio­
naux

12 03 Délais Ch.icun des délais dont ■■ est fa-t ment»on dans la 
présente sect»on est de rigjeur et ne peut etre prolonge a I egard du 
grief que par une entente écrite entre ies parties interessees 
17 04 Preuve La date appara-ssa^t sur le sceau du maître de poste 
jjr le reçu dr* livraison sjr ^ne Copie du télégramme ou. s» l'vre Oe 
mam d rrj-n sur I accose dé rpi eption fait de la date d expedition 
du document auque' >• se rappente

SECTION XIM
MESURES DISCIPLINAIRES

13 01 Droit et procedure t empioyp.jr peut imposer une mesur» 
CJiSC'piinaiFe pour un mot'f t-t su*! sani dont la preuve lu» mcom 
te le tout sufet a I.î procedure de gnef
13 02 JustifiCBtior^ Lorsque I employeur l'^pose une mesure dis*"’ 
piinaire If dot a la demande ecnie du salarie ou a la demande écrit» 
de I union ou du syndic at avec le consenteme’-* du salarie transmet 
t'e au requérant par e'n* dans •e-' 2 iv'urs cuvratnes de la reception 
d une telle demande les moLfs de la suspension ou du conqodif' 
ment ’
13 03 Prescnption du droit ét dostier du saiane
M Aucune rnosure disciplinaire ne peut être imposée au salarie 

apres 5 jOurs de l evenement eju* lu» a donné naissance ou de i.i 
connaissance de tel evenement. connaiss.ince dont la preuve m 
combe a l employeur

21 Le dossier ou parf-e du doss.er d un sa'ane datant de plus de 120 
fours ouvrables de i evenement qu- a donne naissance au grief ou 
de la connaissance de tel ev»»nem»»nt connaissance dont i ï 
preuve incombe a I empic'veur n»> ;>eut etrp invoque contre lui en 
au’.'une rTCf'ostance
Le dossier disciplinaire dun salarie est strictement confidentu* 
cependant a la demande e«;»resse de ce salarie et dans un delà 
r.* ‘ finaL'H* tel dossip' est f>oTie a sa conna*ssance

21
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SECTION XIV 
ISCRIMINATION

14 01
1) Obligation de I employeur. Aucun empjoyeur ni personne ag“. 

•“.mt pour un employeur ne dct e»ercer des mesures d scrimma 
tvitfes contre un saiane dans les (as suivants

.1) a cause de sa raue de sa nationalité, de sa la^'que de i 
re'iqion. de son origir>e. vie son age. de son se»e. de Si* 
statut syndical ou soc'ai ni de son <ippartenance pi'iitKjue 
a ' tuse d ictes ou de geste'- jvises da-!*» lexprcKe du' 
droit Stipule dans la Lo«

Cl a cause d absence due a l assistance a un oMice re.igieu* u- 
fO'jr de fête rei-gieuse d obligation de sa fo:.

•îjse de tout xirte ou act'vite nne» en dehe-^s O**-
heure: de t»ava»l non mcompai.ble avec I exercice des fom - 
t'Ons du salarie.
a Câuro de '.on u'fus d aller travailler a i ext»‘rH‘ur de la région 
ou II travaille habituellement 

if a ::aose de ses antecedents lud'naires
2) Obligation de l'association representative, union ou syndicat 

Aucune association representative, union ou syndicat ne peu' 
exercer des mesures punitives contre un chel Je groupe ou chef 
d équipé a i .suse de I exercice normal de telles fonctions

14 02 Id présente seefnn na pas pour effet d empecher un e-’t- 
ployeur d imjxiset une mesute disciplinaire a un satané pour un motif 
fusie ef suffisant dont la preuve lui incombe
14 03 Les sections XII XMI et XV relatives a la procedure de regie 
ment des qnefs s appliquent mulatis mutandis

dl
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SECTION XV 
ARBITRAGE

16 01 Arbft'é uniqué*
1) Les griefs soumis a I arbitrage sort entendus et fuges par • un»» 

des personnes mentionnées dans I annexe G suite a une entente 
entre les parties

2) A defaut d entente entre les parties et sur demande de l une de 
ct^lies-ci I Oii'Ce doit designer un arbitre parmi ceux mentionnes 
dans I annexe G et ce. dans les 2 fOurs ouvrables de la reception 
de la demande

15 02 Ascenseur; H est loisible aux parties mieressees de s enten­
dre designer chacune un assesseur auprès de I arbitr»' Ces 
assesseurs de'iberent avec i arbitre qui seul rend une decision A 
de’.yiii d entente I arbitre sieqe sans assesseur
16 03 Juridiction
1) L arbitre est le seul maitre de la procedure et il )uge et decide 

‘-e»on lo preuve
2) L arbitre peut rendre toute ieC'Sion qui lu» parait fuste et ra'sonna- 

tie compte tenu de toutes «es circonstances de l affaire Ce(>en 
dan! Jes dispositions des présentes lient et I arbitre et it n a pas le 
droit d afouter de retrancher de modifier n» de rendre une dec* 
sion contraire aux dispositions des présentes

3l L arbitre peut en matière disciplinaire confirmer casser Ou mod. 
fer la decision de l employeur et rendre toute ordonnance com 
piementaire fugee necessaire

4* af L arbitre peut ordonner la reintegration du salarie dans scr 
metie» occupation ou son erripio» au poste qu «I occupait 
avec tous les droits prevus dans les présentes L arbitre peut 
fegaierrvent decider tout remboursement de salaires et établir 
tout montant des dommages en faveur de ce saiane 

b) Le remboursement de salaire s établit de la façon suivante 
Pouf chaque semair>e (penode de pa«e| ou le saiane aura.t 
travaille n eut ete sa suspension ou son congédiement 
I on établit le salaire qu aurait effectiverrvent gagne le sala 

ne
n on déduit de ce montant le salaire gagne ailleurs (un so 

de r>egatif équivaut a 0>.
n» le solde obtenu est dû au salarie sauf la prestatior d as­

surance chômage gu' pourrait etre remboursable 
Cf Advenant le cas ou I employeur n aurait pas de travail d»spo 

nibie au poste qu occupait le saiane il doit rappeler le salarie 
en pnonte des qu un tel travail est disponible sufet aux res 
trictioris Que lu' impose toute lo» ou tout regiement Ce dro*! 
de rappel en pnonte existe egaier*>ent dans le cas ou la dec. 
S'on de reprendre le salarie serait pronorveee par un tr-buna* 
de drott commun Ce droit est caduc des que »e saiane est 
embauche ailleurs, ou au maximum apres 2 nsois de oecis»or> 
de I arbitre ou d un tribunal de droit commun 

5 L arbitre peut interpreter et appliquer une lo» ou un regieme^* 
dans la mesure ou il est necessaire de i« faire pour decider d un 
grief sous reserve des droits et pouvoirs conférés a d autres fun 
dictioris par cene lo» ou ce règlement 

16-04 Preuve, Dans tous les cas de mesures disciplinaires i em 
pioyeur a >e fardeau de la preuve 
16.06 Entente.
If An importe queue etape de la procedure de regiemem des griefs 

une entente peut 6tre arrêtée par écrit entre les parties mteres 
sees et cette entente i*e ces dernieres 

2) Maigre le paragraphe 1 toute entente relative a un gnef qui serait 
contraire aux dispositions des présentes est nulle et non avenue

16 06 Audition, décision
t; L arb tre doit entendre le grief dans les 10 jours ouvrables de sa 

nomir.aton
2J L arbitre dort rendre sa décision dans tes 10 jours ouvrabt-s su - 

vant la fm de I audrtion ou ta remise des notes eentes s il y a ik-u 
3J L expedition des notes écrites doit se fane dans tes 10 jours ou 

V'abies suivanf la fm de 1 audrtiori
4 A de'aut pa' f a'brtre de -endre sa décision dans tes Oêla.s impar- 

fis ou convenus ' une ou t autre des parties peut immédiatement 
demander a f Qtf'Ce de nommer un autre arbitre I arbitre ams. 
nomme agit corformement a la procedure de la présente sechor'

5j La decision de I arbitre dort et'e mot.vee ef rendue par ecr.t t'e 
dort etre signee et expédiée au» partes en cause 

61 La decision de t arbitre est sans appef et executoire dans tes 5 
jours ouvrables apres la date a laquelle eue a ete transmise 

7j La sentence arbihaié dcxi éire dep-jsee en oeu» exemp.aires a 
I Office

8i L Office dort faire parvenir cop-e de Wes les semences aux as 
sor-ations tep'esemaia ves et a I Assoc an on d employe ,
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15 07 0*iai 3es aom « ast («k -nantoo oana m p»*
<?''•* i«ct>oo est oe ' guejr e( peut etre proongee Que per urte 

■H'V r ' le e'tre es perrKrs r-teressees Touie'cs Oemenae 
■ ’’geiK^r est 'i.ie par i i't>.tt* ce ur-t^ aot uotene e consente 

<•’ ' e,’ I Jes Cartes
15 00 Honorsees e< treis d atttitrege

. >.«s '■^r>cra'es el triis Cuntonres êu 'egiemenl SjT le rerr.unerj 
■ ' te ■ i'c.r.e 3e gr,e* Ou Oe p.a nie Su'.ent .« to. sur «s re.e 

• s treid'i aans < naust'ie Oe <e construction (c B-20 r tbi ei 
. J ' ;at.ors sorti payes a pan egae par les pan«s du Hige 

. j-r tre rte peut e« ger o nonoraites n, œ ira.s o artxfrage a 
' ' s g- ■ fe rer’de sa Oe:'S on dans es aeia s prévus ou cor.e
. ta’s a présente -ectort et qu ■' n* présente au« pan-es ^ne 

: T.-e 3e Jepot Je sa dec s ton a i Oti<e

SECTION XVI 
PREAVIS DE MISE A PIED

Droit du Selene Tuul sa>arie qui travaille cnei un entpiOYeur 
-r-i 'r'-ir’s S |iSurs Ouviapies a droit • srsqu i est ntis a pied 

,'s oi,.'jpies consecut is Ou pius a u" préavis de 48 heures 
: l ’t SJ ”1 se a pied etiect ve
Eiciusions relatives eu calcul du delai Les samedis les

r.-s es I.iurs 'enes et 'es conges mnueis otsigatoires ne doi 
i r-ire t. imptes tans le 3«!ai du preaviS a moms que ces jours

t erre; ti.ement travailles 
Indemnité dispensent du praavit 

- . reur n est cas te u de donner le preavs au sa'are m.s a 
■' ie'se equ valent Je fl rte^'es Je travail ou lorsque la 

• • • Jie le tr i.âii est Supérieure a 8 heures ' equivalent 
i ’t t , iu'oee r jrmoie Oe t-jva'i au laui de saiaire qui s ap

le" i. I , .11 eu Oc I eire .e'see seion les Oisposilions Ou
u.i J i'jpr, ’ Oe jr,.^,^ 17 Q2

t6 04 Depart volontaire Tout saiarie qu. oes.re quiher son empio.
■ : •«' a Su" empicyeu' ur. préavis Oe 4 heures OuvraDies

16 OS Recuperalioo d outils et d ertelt paraonnelt L emp.oyeur 
, ue' e temps neuessaire a tout salarie lors de sa mise a p«d

- >. cerrr ettre de reçue s r ses OuMs et ehets personnels avant
de tfrfwd'i

16 06 «egie pan»cuiiere electncien L employeur dM a.iouer 'e
^ ebsdi^e rnj ■> 31^ minimum u*^e demi*h«u^e d tout Sdidfie 

> d p-ed diin de lu* permettre de reçue ht scs C'utiis et
•••■fs ptr' d*dni id fin de la |Ourr>ee normaie de travd»!

SECTION XVII 
SALAIRES

17 01
Taui de salaire Les tau« de salaire qui sont applicades dans 

JuStr e de la construction pour tout le territoire des présentes 
euv qui apparaissent dans les anneies D et £ 

uieto s pour un sa ar.e aitecte a des travau» d installation de 
. pete et de 'oseauv de disiriBution tels que delmis dans le 

ut-paragraphe a du paragraphe 7 de I article 21 03 de meme 
: I i.iv favjui a evcdvation qui s y rapportent, les tau» de saiaae 

, .uS dans I anne.e D sont maiores de 2 49$ Ce montant sera 
."e a 2 bi î a compter Ju 1 mai 1987 

tau» hebdomadaire
..e tdi,> norJ le du s.î'a' e dort 'a rert.une'ation est t let- '.
■ •"e Past' hetxtorradaire s optent en divisant la remiunerjtton 
■rirdumjnj.re par le nomore d heures Oe t’a.a ' de la semai- 
r "crmji»' Je ce ï>j-dr'e

îJlu« nofdire serf Je tju« Je tase
ijr'uque le salarie eiietuîue de% heures Suppementd'res
Ou
'jrsque 'e nomt'e cî hew.res travaitiet-s par le sd'dr^e est 
Intérieur au nompre J r^gyres de travail de la sernuine nor- 
•^d'C de ce Sdiarie cj
lorsQu une inoerrir te Dasee sur le taux notaire dot être 
payee

Taui des apprentis Les taj» de s.na're de^q apprentis d'nsi que 
e-, normes relative^ au nombre d apprentis par rapport au r»om- 
t'^e de compagnons sont ceu* que mentionne le reglement sur ta 
* .‘rmaticn et la qualification professionnelles de la mam-d oeuvre 
J»- Industrie de la construction (c f b r 3)
L ipprent. dott faire reviser son carnet d apprentissage dans les 
^0 ,ours de la fm de cPacune de ses périodes d apprentissage et 
l'mpioyeur doit payer a i apprenti concerne le tau* de salaire

- ‘'respondant des qu il en est avise
J' Chaudronnier; Sauf pour i apprenti toute soudure reiiee au 

metier de chaudronnier doit etre executee au taux de saia-re 
•»- ce metier

s Acier de structure Sdo» pour i app'enti toute soudure re'iee 
rret er de mor>teur d acier de structure doit etre e*ecutee 

: . *au« de sdiai'e de ce '•^etie’
I * 02 Paiement du salaire 

Mode de paiement
I • .aiaTe dûtt etr»* verso e' ente' ê'' especes ^ par r^e- 
due pavab e au pa r .ju pius ’a'd 'e eud' de chaque semaine 

" 'O .ef'dred' est un ;jjr r.norie la pa e do-t etre
h '' >0 Jvj sa ar e Ju P'u.-j fa^d 'e mefcreJ' precedent 

L *'rnpiCveur dCit tj',1 •e' ech jnge en deno7^-> des heures dO 
t'avd'i du cheque du sjiaf'e trava l'ant a • e*ter'eur de sa
reg’On

-e paiement est e**ect-je pat cheque ce cheque dO't e*'e 
date au plus tard de la loumee du paiement 

11 Pou' le sj'ane en .arances le paiement du salaire est repor­
te au plus tard au leud* de la semaine ouvrable suivante du 
:»di i' e
LO saiar-e affecte a une deuxieme équipé ou dont les heures 
do travail se situent entre 16 h et 7 h reçoit son saiaire hebdo- 
'■•ada.re avant la fm de sa )Ournee de travail qui a débuté 'e 
r^ercredi

Lieu de pa»ement :
1 Le jdidire doit être verse au saiarie pendant les heures de 

trava ' et sur les iieu» de travail
r Dans le cas ou le salarie a la demande je i employeur dC'<t 

■ O rendre au bureau de ceiui-ci ou dans un autre endrct que 
-eo de travail pour recevoir son saiaire durant les heures 

V travail uü en dehors de ces heures les frais de transport 
t *'e temps necessaire au taux de salaire qu* s applique surit 
; a charge de i employeur 

Temps du paiement
i Ajvenant le cas ou le saiar-e ne -eço't pas sa pa-e au plus 

tj'J avant la tm de «a lOurnee normale Ce trava'' du leudi 
♦•moicvejr dj't lu* verse' sa paie *e vendred- en especes ou 

ta' l'heque mais dans ce dem-er cas *» doit lu* aüouer le 
ttrmpi. necossa re pour assurer i échangé de son cheque 
rtvant *a tm de la journée norn.aie de trava.l et ce sans perte 
le sd-a re
‘ i -e salarie est absent la journee de à paie i employeur peut 
•v, ta-re parvenir sa pa'e a sa residence en la postant au plus 
t.i'd le vendredi saut s* 'e sa’arie s entend avec i employeur 
pour en prendre livraison lui-même a un autre moment 

1 Retenue et période de paie- La remuneration hebdomada-re 
dr'i-t • employeur peut retenir le pa-emenî doit correspondre au 
sa-a-re gagne au cours de la pe^'Ode de pa*e précédant le verse- 
r^ent du salaire
La per-ocle de pa-e doit correspondre a une sema-ne civiie soit de 
0 h et 1 minute 'e dimanche a 24 h le samed*
ai Patement échu Pour toute période d attente du paiement du

salaire différant de ceiie qui est prevue dans le paragraphe 3 
ou 8 le saiane reco-t une indemnité ega'e a 2 heures de tra- 
• -V par }Our de retard a son tau» de sa'aire non majore 
r^pendant dans ‘es cas de force majeure dont la preuve 
'•combe a I employeur le sa'arie ne reco-t pas cette mdem-

A.,i ‘ rs du present a’ticle un retard dû a I employeur a son 
••■’p'O.e Ou a une de'eciuosite de son matenei ou de son 
'•■il is-meot ne constitue pas un ras de tofce maieure 
Eiception lignes de transport et de distribution d energie 
eleclrique postes de transtormation et reseaui de commu 
nication Pour toute ce'-ooe d attente du paiement du sa'a-re 
Jit'erant de .:eiie qu' est prevue dans le paragraphe 3 ou 8 le 
■■ I )’ e 'ec'M i-e indemnité égalé a une heu’e de travail par 
icu' de retard a son tau» de saia-’e non majore 

Depart volontaire ou congédiement du salarie 
a L irsqu un sa:a' e ou'tie vo'onta 'ement son empioveu' ou est 

congédié I empv^yeur do-t lu' remettre ou lui evped-er par 
ourner recornmanrie Ou ced'le son carnet 0 apprentissage 

s II V a lieu dans les 24 heures du congédiement ou de i av-s 
de depa” et la lormu'e de cessation d emploi des que possi­
ble ma s au plus tard dans les deiais prescr is par la Loi de 
1971 Sur I assurance-chômage (S C 1970-71-72 c 48i 

fci Da-s ce :as le saiai’e du au saiane doe Atre verse conlor- 
mement a.>« d'SpoS't rjns des paragraphes 1 5 et au sous- 
paragraphe b du paragraphe 7

Mise a pied du salarie
a) Lorsqu un saia’-e es' mis a pied e' bénéfice des dispositions 

relatives au p'eavis I emptoyeu' doit iji remettre le jour de 
son depa-l son camel d apprentissage s il y a l'eu et 'a for 
mule de cessât on d emploi des que possible mais au p'us 
tard dans les Je'a s présents par la Le de 1971 suri assuran- 

chor^aqp
bi Les sa a'^es dus dc<-veT>f êt^e verses psf l «mpioyeuf du sa'a- 

'-e aj mr>me''i de défiai ou exped-es pjr cou^^ief ^ecom- 
ma^'d^ ou ••e'^’*e au plus fa'd 'e mercredi de ia semairre 
Su var^t son Je: a't a sa derr'ere adresse connue ou a 
1 adresse 3u - aura md-que» lors de sor> depart 

'I S' le pa-#"^e'''t effectue par chèque» 'e cheque dc«t etre 
a.> p'uc Mrd Jm a 'Curnee du paiement 

J PcHjf le sa d'*» e'' f'.:>ng» anoue' r pa-ement est repode au 
ptt;s trt'j d'^ eud' J»' -a ser^rt'ne .>uvrabi^ suivante 

(J) '>1 ' er'-ip c^e^r '^e sR conto'rne ^as aux paragraphes pre:e 
de'^ts I dO't paver au sa-ar e ur'e indemnité ega'e a 2 heures 
de travail par ^our de regard a son tau» dn salaire non ma*rre 

Cependant dans 'es cas de force majeure dont -a preuve ffKom- 
be a • empHjyeur le sa'arie ne reçoit pas cette »ndemnite 
Au» fms du present articie un retard dù a i emptoyeur a son 
employe ou a ur^e defectuos-’e de son materiel ou de son équipe­
ment ne constitue pas un cas de force rnajeure 
f) Eiceptton lignes de trantpofl et de dittnbutton d ènergte 

électrique, postes de trensformetion et reseaui de commu 
nicetton S* l employeur ne se contornse pas aux dispositions 
des sous-paragraphes a a d qu* precedent i» do*t payer au 
sa‘ar*e ur>e mdernnite egaie a une heure de travail par jour de 
retard a son taux de saiane non majore 

I Autre méthode de petement des taieiret

bi

«•gte g«n*ral* Toute autre methoOe q« paiement tes «.a.a. 
res peut etre convenue entre i employeur et le groupe synq.- 
cal maiontaire rJes saianes concernes Une coo« de cette 
entente doit être envoyée a I Office
Eicepliont ligne* de treniport al de ditlnbubon d énargia 
eleclnqua posta* de transfomtabon et rasaaui de commu 
nicatwi Toute autre méthode de paiement des saia-’es peut 
etre convenue entre I employeur et • repfecentani du grcjupe 
syndical maiof'tairo des sa ânes concernes Une cope Je 
-ere entente doit etre enveyee a l Oftu.e

17 03 Suiiatie de paw
1) L «mp-oyeu» doa remama a tout sa are avec chaque paem*nt 

du saia ra un buUaiih de pa« an bançai» q» comporta w* rnen- 
iicms su'.antes
ai e nom et i adressa qa i amp-cyaur
Cl las nom et prénom du saiare et son numéro 3 assurartca 

soc-aw
Cl 'e data du paemant et a par-CKta de trava<i qu* corrasportd au

pa ement
qi le nqmpre a hauras de travail au Uu» de sa-air* 
ei e nombre d rteuras de trava-i au tau» de saiaae majora 
'i le tau» oa saeira rtofa-ra 
gi e montant du sa'air# brut
hj e montant jes indemnités oa conge* annua s

I >é nature al e rrxyttant de chacune des retenues y compris e 
précompté des cctisations synoicaes

,1 w rnontant du salaire rtet
■ I « numéro d enregistrement de I ampKjyaur auprès de I Of- 

'■ce
ij e numéro d anreg.stramani de I employeur auprès de ta Re­

gie des entrepr ses de construction du Quebec 
2i S' le pa-emenf est ahectue par enaqua la buiietm qa paie peut 

et'e >e taicm du chaque
3i Les montants précomptés a titre de cot saticms syndicales et «s 

montants déduits a t tre Je cutisation au fonds de pension d>veni 
etre inscrits par i employeur sur les formules T 4 et TP 4 ainsi que 
le total des sommes versees a I egard oe certain* équipements 
de sécurité en .ertu du pa'agrapne 6 Oe I articie 26 06

17 04 Rapport mensuel a l Oflic* consultation de* rapport* Sur
demande crjque assoc-ation representative et I Association dam 
picyeurs peuvent consulter ces rapports au» bureau» de i Ott-ce Ce 
Oerrer doit permettre au représentant autorise de I organisme con- 
lerne Jt- "crvuiter ces rapports
17 0$ Travail a tortail T jute entente ecr.ie ou veroae intervenue 
entre tout employeur et tout saiarie sur une base de travau a la p ece 
ahachee ;u -on a un système de boni ou de prime au rendement a 
torlait Ou pour un pr. I »e est inierd te et I employeur et le saiane 
concernes sont pass-cues des amendes prevues dans la Lcm 
17 06 Travail interdit Tout travai' de construction eiecuta par un 
salarie en dehors des heures normales de travail pour tout autre em 
pioyejr de industrie de la construction est interdit 
17 07 Refus d embauche L employeur ne peut refuser d embau- 
■ her un saune pour la seule 'aison que ce dernier refuse d accomplir 
son travail a des : jrtoiiions mleneures a celles des présentes Un te 
refus d embauche est assujetti a la procedure de reglement des 
gne'ti
17 08 Travail pendant let fins de semaine lignas de distribution 
d cnergia elactriqua Un employeur ne peut taire e»ecuter un travail 
pendant 'es tins de semame par d autres salaries que les siens et ne 
peut me’tre un saune a p.ed Si tel travail est disponible La violation 
Je rei ar' cie est assujenie a la procedure de griefs et est considérée 
omme une mesure disciplinaire

17 09 Reclamation L union ou le syndicat peut la re e»ercer par 
: 0"'ce tous les recours que la Lo et ws présentes accoroent a cha 

.1-1 lies salaries qu il représente et ce 
' ess. jn de creance de I interesse

sans avoir a justifier d une

SECTION XVIII 
DROIT AU TRAVAIL

18 01 Droit au travail: Sous reserve de toute loi ou reglement a 
i't'et contraire seuls le saur-e et I employeur peuvent e»ecuier des 

-a.du» Je construction couverts par les présentes Entre autres les 
piesentes n ont pas pour ellet de restreindre le droit de toute person 

■e physique d e»eculer des travau» pour elle-même saut toute loi ou 
reglement a ' effet contraire
te 02 Travail par l'employeur Nonobstant toute autre clause a ce 
contraire contenue dans les présentes I employeur peut e«ecuter sur 
ses propres chantiers des travau» de construction couverts par les 
présentes au meme titre que le salarie II doit sahslaire a cette tm au 
Reglement sut la formation et la qualification professionnelles de la 
main-d oeuvre de I industrie de la construction (c F-5 r 3) et a toutes 
les autres e».gences prevues dans les présentes a I e»ception des 
'lauses relatives a la sécurité syndicate (section vil) et au précompté 
syndical (section VIM)
La présente n a pas pour effet de permettre au» représentants d un 
employeur non assujettis au» présentes d e»ecuter des travau» de 
construction couverts par les présentes
Pour les tins du present article, le mot .employeur - comprend outre 
lit Oetinition que I on retrouve au paragraphe g Oe I article 1 01 celui 
qui parmi les administrateurs ou les sociétaires assume la responsa­
bilité de I entreprise operant sous une raison sociale ou 'ncorporee 
e'i vertu de la Loi sur les compagnies (L R Q c C 38) Par conse 
qjent une seule personne est engiBie au sein d une société Ou 0 une 
tompjgn-e

tfl 03 Sou*-contrat — certain* travau». Tout entrepreneur qui de­
sire accorder un sous-contrat de pose de systèmes intérieurs de 
pose de planches de gypse sur mohture de métal, de revêtements 

.'■jpies Ou de parquetage Oo't i accorder a un entrepreneur qui de 
•"■’t une ii.'.ence de la Regie des entreprises de construction du 
Quebec

contrat intervenu et non con'orme au» paragraphes mentionnes 
Oes'ous est interdit nul et non avenu

SECTION XIX
INDEMNITES. AFFECTATIONS TEMPORAIRES

19 0t. Indemnité de presence.
>1 a Reqle generale Tout salarie qui se présente au travail a 

I heure conventionnelle et qui n a pas ete avise avant la fm de 
la journee normale de travail precedente qu on n avait pas 
besoin de ses services ou dont le nombre d heures de travail 
durant une journee est inferieur a 4 heures ou dont la remu­
neration pour une journee est inferieure a 4 heures de travail 
a son tau» de salaire a droit a une indemnité égalé a 4 heu­
res de travail a son tau» de salaire dimmuee de la rémunéra 
tion déjà acquise pour le travail etteclue durant cette journee 
L employeur peut e»iger que ce salarie demeure a sa disposi 
lion pendant les heures d attente payees

b) Eiceplions chaudronnier, mécanicien de chantier et elec 
tricien. Tout saiane qui se présente au travail a i heure con 
ventionneiie et qui n a pas ete avise avant la tm de la journee 
norma e de travail precedente qu on n ava.l pas besom df7 
ses 'je'vices ou dont le nombre d heures de travail durant 
une journee est mfeneur a 5 heures ou dont la remuneration 
pouf une journee est intérieure a 5 heures de travau a son 
tau» de salaire, a droit a une indemnité égalé a 5 heures de 
travail a son tau» de salaire diminuée de la remuneration 
déjà acquise pour le travail effectue durant cette journee 
L employeur peut e»iger que ce salarie demeure a sa disposi­
tion pendant les heures d attente payees

c) Eiception tuyauterie : Pour le salarie attecte a des travau» 
de tuyauterie dans des raffineries de peiroie des usmes de 
produits Chimiques métallurgiques sidérurgiques, des pape­
teries. des cimenteries des usmes d eau lourde des centra­
les electnques. thermiques ou nucléaires, des usmes de pâte 
et papier des usines de iproduciion et de transformation de 
gab des depots de reservoirs (tank tarmj de petrole et des 
usmes de montage d automobiles I indemnité est eqa’e a 5 
heures, dans les termes et conditions du sous-paragraphe b 
qui precede

2) Eiception*. Le paragraphe t ne s applique pas dans les cas ou 
les travau» sont suspendus parce que les conditions atmosphéri­
ques ne permettent pas la poursuite des travau» ou en raison de 
lignes de piquetage ou de cas de force majeure comme un incen­
die ou une inondation La preuve de ces empêchements incombe 
a ' employeur

19 02 1| Indemnités particulière* au» ligne* de transport et de 
distribution d energie eleetnque aui postes de transtormation 
d energie eleetnque et au» reseaui de communication Si pour 
quelque ra'son le travail est confemande ou arrête et que le saiarm 
n a pas ete avse avant la tm de sa journee normale de travail prece 
dente que ses servees n étaient pas requis le saiane reçoit une in­
demnité correspondant au nombre d heures de travail contreman- 
dees Ou arretees jusqu a un ma» mum de 3 heures plus une heure 
(presentation au iravani a son tau» de salaire et re en plus des 
heures effectuées avant ou apres tel travail contremartde ou arrête li 
doit tester a a disposition de ' employeur durant la même penode et 
e»e:uter tous les travau» conne»es a son travail 
2t Ligne* de transport et de distribution d'energie eleetnque. pos­

te» de transtormation et reseaui de communication 
a) Saiane logeant hors des baraquements (camps) de Tem 

ployeur. A moins d une entente avec les représentants du 
groupe syndical majoritaire la presentation du sa'ane au 
point de rencontre determine par I employeur le plus près 
possible du chantier pour 1 arrivée le matin et le retour le soir 
constitue la presentation au travail
Le point de rencontre ou 'e sa arie stationne son véhiculé 
personnel amsi que la route d accès doivent etre en bon état 
et bien entretenus
Le temps de déplacement allé' et retour entre le point de 
rencontre et le lieu de travail constitue le temps de transport 
gui do t être rémunéré au tau» rte sa'aire 

bi Salsnê logeant dans le* baraquement* (camps) La presen­
tation du sa'ane au véhiculé de transport determine par i em- 
ploveur a I emplacement du baraquement (campj ou loge ce 
salarie const tue -a presentation au travau 
Le temps de déplacement a'ier et retour entre le point de 
rencontre e- 'e leu de travail constitue e temps de transport 
qu' doit être rémunéré au tau» de salaire 
Remunerttion pour presentation au travail de* saiane* st 
tecta» ■ des travau» sur les ligne* de transport et de disin 
bubon d anergie eleetnque les postes de transtormefion 
d energie eleetnque et le* reseaui de communication 
L empiuyeur doit payer au salarie saut a ceiu- qui conduit le 
véhiculé servant au transport des saianes ou du matenel. ou 
qui est a'tecte a d autres lâches lequel est rémunéré pou' 
une heure au lau» de saia re applicable une indemnité ega e 
a une heure de travail par jour de travau prevu en plus de la 
remuneration des heures ettectivement iravai'’ees pour au­
tant que ce dernier se présente au travail pour chaque jour de 
travail prevu

dl Application simpi* — mdustn* lourde Le paragraphe 3 de 
I article 23 15 ne s applique pas lorsque le sous paragraphe c 
Cl dessus s applique

e) Presantation au traveit et temps de transport l a rémunéra 
tioh accorde» pour le temps de transport et celle qu' est 
accordée pour la presentation au travail en vertu des sous 
paragraphes c et d ne peuvent être cumulatives seule s ap 
tiiique la plus avantageuse des 2 pour le saiane 

19 03 Indamnitès particulières
Il Tuyauten* Le salarié a'tecle a des travau» de tuyaulene gm se

présente au chanteir le matin et qui ne peut commencer a travail 
lei a cause d une mtemperie doit recevoir une indemnité aqaie a 
une heure de salaire a son tau» rte salaire diminuée rte la ramune 
raton data acquise potjr 'e travail e'tectue durant cette journee 
saut pour les travau» prevus dans les paragraphes 9 et 10 de 
' rjTi : R 21 03

<.e«p»n<sa'>t powf !• ié<é^té éH^cté ê déé travé.jft Oé tuyéutéTré 
dana ()•$ Tétfin*ri«a o# pétroa daa 09 proOuna

cNmtQuM météMufgigu^a dM pap^iari^a d«s c*-
da» dééw tourd» dds c^nnaiés •♦•ctrtQués
Ou nuci#4,r«a oés ui*nda dé péta ai paptar da$ uét- 

O* p^odw^cto^ at da tranaioffnatioo da gai das Japôn da 
**^»o*f% iax*nt da patTota ai das usinas da ir^ootaga
d automoentas caita -noanv^rta ast agaia a 2 Lauras da saia-ra a 
soo tjuA da sa aira dimmuaa da ta ra^unafatton da^ acQmsa 
pour a tfè^èU a«#cioa durant cana K>u'naa 
Touiaiois ca saiari# na paut raiosar oa travaiitar s« 1 amptoyaur lui 
oas*gr>a uo travail j I apri das ntampaf.#$ o* \ ampKjyauf 
paut angar dua ca saiar*# damaura a sa disposition pandant *as 
nauras d anania payaas

2* BrKiuataur. charpaniiaf-manuia«ar aiactrK*art lartMantiar at far 
raiNaur Dans la cas oa travaux d usmas da products chEmiQuas 
d wsir>as n^ataMurgiquas oa ratfii^anas da patrota d us*r>as s*da 
rurg.quas da papatar^s da c*mantar^$ d us.oas d aau tourda 
da cantratas atactriquas T1^arrnldu•s ©u nuciaairas d usir^as da 
paia at pap.ar o usmas da production at da iranstormanon da 
94/ da dapots da rasarvoirs (lanx lar^n) da patroia ai d us>na5 da 
montage d auiorrtootias tool saiar.a raquis par son ampioyaur 
oa sa prasantar a tai »iau da travail at pour tai jour raçoit s 1* r>€ 
peut commancar a travaiitar a causa d una mtempana ou $ li tra 
vaiiia moms da 2 nauras pour ia mama raison una *r>oamnita aga- 
•a a 2 naures da travail Oimmuaa da la remuneration oaia acquise 
pour te travail execute durant cetta jou^naa Toutefois ca salary 
ne peut refuser da travaiHar s< l employeur lui desigrra un travati a
I aor* des intemper*es Da plus- > employeur peut exiger que ce 
Sd-arie demeure a sa disposition pendant les neures d attente 
payees

3» Caionfugeur: Le salarie qui se présente au cnantier le matm et 
qui ne peut commencer a travaiiier a cause d une mtempene doit 
recevoir une irxsemntte egaie a une neure de salaire a son taux de 
salaire Oimmue de ta remunerat'on déjà acquise pour le travau 
e ectue durant cefte journee sauf pour les travaux décrits dans 
‘es paragrapnes 9 et 10 de i a^icie 2i 03
Cependant pour le salarie affecte a des travaux de construction 
de rafftnenes de petroie d usmes de produits cn»miques métal 
ijrgiques S'Oerurgiques de papeteries de Cimenteries d usirves 
d eau lourde de centrales eiectriques thermiques ou nucléaires 
d usir>es de pâte et pdp«er d usines de production et de transfor 
mat.on de gaz de depots de reservoirs (tank farm) de petroie et 
d usines de montage d autorTx>bHes cefte indemnité est ega'e a 2 
heures de salaire a son taux de salaire diminue de la rémunéra 
tion déjà acquise pour le travail effectue durant cefte )Ourr>ee 
Toutefois ie salarie r>e peut refuser de travailler s* i employeur lui 
désigné un travail a l aPn des mtemperies Oe plus. 1 employeur 
peut exiger que ce savane demeure a sa disposition pendant les 
heures d attente payees
II est cependant convenu que le satané doit s abstenir de se pre 
senter au travail si 1 mtemperie ex.ste une heure avant le début de 
a journee normale de travail

4) Monteur d'acier de structure : Le satané qui se présente au chan­
tier le matm et qui ne peut commencer a travailler a cause d une 
mtemperie doit pour toute penode d attente exigee par son em­
ployeur. recevoir une indemnité égalé a une heure de salaire a 
son taux de salaire d-mmue de la remuneration oeja acquise pour 
le travail effectue durant cette journee
Cecwnrtant pour te salarie attecte a des travau» rte cohstruction 
de raftiner.es de petroie d usines de produits chimiques métal 
lurgiques s-oerutgiques de papete'ies rte cimenter-es d usines 
d eau lourde de centrales electnques thermiques ou nucléaires 
d usines de pâte et pap-er d usines de production et de transfor­
mation de gaj de depots de reservoirs (tank larm) de petroie et 
d usines de montage d aulomopiies I indemnité est égalé a 2 
heures de salaire a son tau» de salaire dimmuee de la remune'a 
non déjà acqu.se pour le travail effectue durant cette journee et 
ce que I employeur e»ige ou non une penode d attente 
Toutefois le saiane ne peut refuser de travailler si I employeur lu' 
désigné un travail a I abn des mtempenes De plus I employeur 
peut e»iger que ce salarie demeure a sa disposition pendant les 
heures d attente payees

5) Chaudronnier et mécanicien de chantier: Tout saiane requis pa’ 
son employeur Oe se presenter a tel lieu de Irava'l et pour tel jour 
reçoit, s II ne peut commencer a travailler a cause d une intempé­
rie ou s il travaille moins Oe 2 neures pour la même raison, une 
indemnité égalé a 2 heures de travail dimmuee de la remuneration 
déjà acquise pour le travail eltectue durant cette journee Toute­
fois. ce saiane ne peut refuser de travailler si I employeur lui dési­
gné un travail a I abn des mtempenes De plus I employeur peut 
exiger que ce saiane demeure a sa disposition pendant les heu­
res d attente payees

19.04 Affectations temporaires
1) Avantages supérieurs: Le salarie qui doit terminer un travail 

commence pendant une période normale et quotidienne de travail 
et pour lequel trava’i un tau» de salaire mfeneur est prevu conti­
nue de recevoir son tau» rte salaire Tout saiane qui e»ecule au 
cours d une journee rte travail aut'e que celui de son metier de 
son occupation ou de son emploi et pour lequel il est prevu un 
lau» de salaire supeneur don recevoir ce tau» de salaire supe 
r-eur pour le temps ou il occupe cette fonction Le present para 
graphe n a pas pour et'et de permettre au salarie d exercer un 
metier une occupat-on ou un emploi pour lequel un certificat de 
qualification est necessaire

2) Restriction L employeur qui conlormement au paragraphe 1 af­
fecte un salarie a un travail autre que celui de son metier de son 
occupation ou die son emploi, ne peut mettre a pied celui qui 
effectuait ce travail

3) Operateur dêquipement lourd: L employeur ne peut attecter en 
aucun temps un salarie a un travail pour lequel le saiane ne dé­
tient pas le certilicat de qualification requis par une loi ou par le 
Reglement sur la lormation et la qualification professionnelles de 
la mam-d oeuvre de I industrie de la construction (c F-5. r 3i

19.05 Rappel au travail: Tout salarie qui a quitte son travail et qui 
est rappelé au travail en dehors de sheure norma'es sans avoir ete 
prévenu avant la I n de la journee de travail doit bénéficier d une re 
muneration minimale de 2 heures de travail au tau» de salaire qui 
s applique pour autant que ces heures ne precedent pas immédiate­
ment ses heures normales de travail saut dans les cas prevus ci- 
apres
1; a) Entretien et reparation: Pour les travaux d entretien et de 

reparation le salarie doit bénéficier d une remuneration mini­
male d une heure de travail au tau» de salaire qui s applique 
L employeur pa.e pour I aller et le retour, une heure de 
temps de déplacement au tau» de salaire non majore 

b' Entretien et reparation mécanicien d'ascenseur Pour les 
travaux d entretien et de reparation le saiane doit bénéficier 
d une remuneration minimale d une heure de travail au faux 
de salaire qui s applique L employeur paie pour i aller et le 
retour une heure de temps de déplacement au tau» de salai­
re qui s applique

Cl Entretien et reparation chaudronnier et mécanicien de 
chantier: Pour les travau» d entretien et de reparation le sa­
larie don bénéficier d une remuneration minimale d une heure 
de travail au tau» de salaire qui s applique L employeur paie 
pour I aller et le retour une heure de temps de déplacement 
au tau» de salaire qui s applique 

d) Eiception electrician: Pour les travaui d entretien et de re 
paration. le salarie doit bénéficier d une remuneration mini­
male de 2 heures de travail au taui de salaire qui s applique 
sauf lorsque le paragraphe 9 de I article 21 03 s applique, 
auquel cas la remuneration minimale est d une heure L em­
ployeur paie pour I aller et le retour une heure de temps de 
déplacement au taux de salaire non majore 

2 Rappel au travail lignes de transport et de distribution 
d energie eleetnque. postes de transformation et reseaui 
de communication: Le salarie qui a la demande de (em­
ployeur se présente au travail en dehors des heures norma­
les de travial dort recevoir en plus de la remuneration a la­
quelle Il a droit en vertu du paragraphe 2 de I article 19 02 
une remuneration minimale égalé a 4 heures au tau» de salai­
re qui s applique pour autant que ces heures ne precedent m 
ne suivent immédiatement les heures normales rte travail 

19 06 Ascenseurs saiane en disponibilité: L employeur peut eta 
blir une liste de satanés disponibles pour repondre aui appels de 
service en dehors des heures normales de travail

Tout saiane attecte sur une base reguliere a des travaux d entre 
tien dort participer a ce système et être en constante disponibilité 
pour répondre au» appels

L employeur elabiit la liste de salaries qui seront en service a tour 
rte rôle

Le salarie qui est de service mais qui ne reçoit pas d appel, reçoit 
pour chaque jour une heure de salaire a son tau» de salaire du lund. 
au vendredi et 2 heures de salaire a son tau» de salaire pour les 
.amedis tes dimanches et jours tenes 

Le sa ane qui dort repondre a un appel est remune'e selon les 
dispositions de l article 22 04 pour le temps consacre a eltectue' te 
travail et il ne beneticte pas de I indemnité dont il et fart mention au 
quatrième almea saut pour les samedis et tes dimanches
19 07 Indemnités particulières pour travaux d'installation de pipe- 
line.
t) Le salarie qui a commence a travailler dort recevoir une m 

demnite egaie a 5 heures a son tau» de salaire diminuée d e'a 
remuneration déjà acquise jXHjr le travail eltectue si tes heu 
res etfectivement travaillées sont d une duree intérieure a 5 
heures

Si tes heures effectivement travaillées sont d une du'ee 
Supérieure a 5 heures il 'eçort une indemnité de 4 heu’es a 
son tau» de salaire dimmuee des heures travamees en plus 
de ces 5 premieres heures

Le present article s applique lorsque te sala’ie eltectue des 
heures supplémentaires remunerees au tau» rte salaire majo 
re Ou lorsqu il ’eçoit une prime d équipé

TouteiO'S te present articte ne s applique pas si te sa ar e 
quitte le travail de son plein gre

?i Le salarie qui a la demande de ' employeur derneyre a 'a 
disposition de ce dernier avant te debut de la journee de tra 
vaii sort au pomt de rencontre soit au lieu de travail est re 
munere a son tauv de salaire pour tes heures d attente 

Si par la suite te salarie comme-ice ettectivement a trava"
Ier les heures d attente sont alors comptées parmi les heu 
res d indemnité prevues dans te paragraphe t 

3) Presentation au travail pour las travaux d inttallation de 
pipa line

a) Salanai logeant hors des baraquement» (camps) d* l'em 
ployeur: La presentation du salarie au point de rencontre 
determine par I employeur te plus ores possible du chantier 
pou' I arrivée te matin et te retour le soir, constitue la presen 
1.1'ion au travail

l P temps de déplacement a'ter et retour du point de ren 
contre )usqu au lieu de travil constitue le temps de transport 
qui dort être rémunéré au tau» de salaire 

bi Salanês logeant dan» le* btraquamant* (camps) La pre 
sentation du saiane au véhiculé de transport ou a I endroit 
irtetermine par I employeur sur I emplacement du baraque 
ment constitue la presentation au travail

Le temps de déplacement aller et retour de ce point de 
renconfe jusqu au iwu rte travail constitue te temps de trans 
port 'Kii dort etre rémunéré au tau» de salaire 

C) Rémunération pour presentabon au travail Tout employeur 
doit payer a chaque salarie travaillant su' des travaux de 
P pe line .auf a .‘.eiu' qui conduit te véhiculé servant au trans

Québec. Le Soleil, vendredi 19 septembre 1986
port des saiênas «quai ast 'amunara pour urte haura au tau» 
oa saiaaa éppxMf une indamnita agate a une naura oa 
travail par jour da travail pravu an plus da i* ramunaration 
pour « hauras attactivamant vavaiaaas pour autant qua ca 
darniar sa prasanta au trava. pour enaqua jour da travau pré­
vu

d) Cepaoqani a ramurtarabon accoroaa poiX * temps da 
t’anaport at casa qu’ est accordée pouf la presentation au 
travail ne peuvent atra cunmiativas saute s appliqua la pius 
avantageuse des 2 pour « sa-a'te

SECTION XX
CONGES ANNUELS OBLIGATOIRES 

JOURS FERIES CHÔMES 
ET INDEMNITES AFFERENTES

20 Ot Congés annuatt obêgatoiraa Tout saiane banatiCte chaque 
annaa Oa 4 semaines da conge annuel ooiigatoira qu a prend da la 
façon suivante
1) Eta Tou* las chantters da çonstrucbon doivent abe termes par 

dant tes 2 darnte'ss semaines civiles compiatas du mois da juillet 
et plus specitiquament entre les dates suivantes
entre ü n et 1 minute te 12 juillet 1987 et te 25 juiiiei 1987 — 24 n

2) Eiception*
ai NorxjDstani ce qui precede le saiane affecte a des travaux 

d installation de pipe-inie teis que detmis dans te premier ali­
nea du sous-paragrapne a du paragraphe 7 de I article 21 03 
oe meme qu au» travau» d eicavation qui s y rapportent le 
grutier vise dans I article 4 du Reglement d application de la 
Loi Sur tes relations du travail dans l industrie de la construe 
tm (C R-20 r 1) te saiane attecte au» travaux décrits dans te 
paragraphe 6 de I article 2t 03 et a ceu» 'eiaMs a la construe 
tion des piscines prend tes 2 semâmes de conge annuel obli­
gatoire prevues dans te paragraphe 1 entre te 1er novempre 
d une annee et le ter ma* de l annee suivante apres entente 
avec son employeur Toutefois le salarie peut prendre ses 
conges annuels obligatoires en toute autre penooe dont il a 
convenu avec son employeur L employeur doit avser I Office 
de la date de ces conges

DI Nonobstant ce qui precede te saiane attecte au» travaux v 
ses dans te souS-paragrapne c du paragraphe 6 de I article 
21 03 prend les 2 semairtes de conge annuel ooiigatoi'e pre 
vues dans te paragraphe 1 entre le 1er ma. et te 30 octobre 
de chaque annee apres entente avec I employeur II en est de 
meme |X)ur tes saianes affectes au» travaux d excavation de 
batiments vises dans le sous-paragraprie a du paragraphe o 
de I article 2t 03 dont les neures de travail sont de 45 heures 
par semame
S II n y a pas de possibilité d entente avec I employeur e 
saiane peut prendre ses vacances apres avoir donne a cet 
eflet 1 mois d avis a son employeur
Il a droit cependant de prendre une de ces 2 semâmes s ■■ 
le desire durant la penode prevue dans le paragraphe 1 et . 
dort en aviser son employeur

3) Mivar. Tous tes chantiers de construction doivent etre termes 
pendant 2 semâmes completes lors de la penode des têtes de 
Noel et du Jour Oe I an et plus spécifiquement entre tes dates 
Suivantes
a) entre 0 h et t minute le 21 oecempre 1986 et le 3 lanvie' 1987 

— 24 n
0) entre 0 h et t minute te 20 decempre 1987 et le 2 lanvie- 1988 

— 24 h
41 Gardien. Nonobstant .es articles 20 02 et 20 03 tes gardiens a la 

demande expresse de leur employeur doivent demeurer au tra­
vail pendant les semâmes de conge annuel obligatoire et sont 
rémunérés pendant ces semaines a leur tau» -Je salaire L em 
ployeur doit taire connaître a I Office la période de conge annue' 
de ces salaries

5) Certains travaux, certains metiers
a) Frigonsie et mécanicien en prolecbon-incendie: Le saia'te 

attecte a des travaux de service et d entretien d appareils de 
refrigeration et d air climatise ou de systèmes de protection 
contre I incendie prend ses conges annuels d ete en tout 
temps de I annee pour autant que I employeur ne sort pas 
prive de plus de 25% de ses satanés. L employeur dort avise'
I Ottice de la date de ces conges

b) Mécanicien d'ascenseurs: Le salarie attecte a des travau» 
de service et d entretien d ascenseurs prend ses conges an­
nuels en tout temps de I annee pour autant que I employeur 
ne sort pas prive de plus de 25% de ses salaries
Compte tenu des limites fixées dans les paragrapnes t et 3 
le salarie dort prendre au minimum 3 semaines de conge 
L employeur dort aviser I Office et l union ou le Syndicat de la 
date de ces conges

6i Exceptions lignes de transjsort et de distribution d'çnergip 
eleetnque. postes de transformation et reseaux de communica 
bon. Tout salarie bénéficié chaque annee de conges annuels oo 
gatoires qu il prend de la façon suivante
al Ete: Tous les chantiers de construction doivent et'e terme. 

pendant tes 2 dermeres semâmes civiles completes du me. 
de juillet et plus spécifiquement entre es dates suivantes 
entre 0 n et 1 minute le 12 juillet et te 25 .jmet 1987 - 24 '

01 Le salarie attecte a ces travaux peut prend’e une trois e'r'e 
semame de conge en tout temps de I annee pour autant qu-- 
I employeur ne sort pas prive de plus de 25% de ses saiar u 
en meme temps sur le même chantier Le sa'ane qui se pn 
vaut du present sous-paragraphe dort aviser l employeur au 
moins 10 jours Ouvrables avant la date de son depart 

C) Conges d'hiver: Les salaries affectes a ces travaux n ont pas 
droit au conge d hiver prevu dans le paragraphe 3 Cepen­
dant, I employeur n est pas tenu de garder ses charniers ou­
verts entre te 23 décembre d une annee et te 3 janvier de 
I annee suivante La section XVI ne s applique pas relative­
ment a cette penode. a moms qu elle ne coincide avec la Im 
d un chantier

7) Exception électricien: L etectricien peut prendre une semaine de 
conge addilionel non payee, hors des périodes de conge oblige 
toire pour autant que I employeur n est pas pnve de plus de 25 
de ses satanés de ce metier en meme temps sur te même chan­
tier L employeur dort en être avise au moms 10 jours ouvrables 
avant te depart du salarie

20 02 Travail interdit et travail permis durant les conges annuels 
obligatoire». Aucune personne assujettie au» présentes ne peut e»e 
cuter ou faire execute' les travaux durant tes semaines de conge 
annuel obligatoire, a moms qu il ne s agisse de travaux d urgence de 
reparation et 0 entretien
Maigre te premier alinéa et I article 20 01 dans tes cas de travaux d» 
renovation ou de modificalion. il peut y avoir entente pa' chantier 
entre te groupe syndical majoritaire des salar.es concernes et I en-- 
ployeur pour déplacer les périodes de conge obligatoire Le syndical 
ou I union concerne et I Office doivent etre avises sans delai de cette 
entente
A moins qu il ne choisisse une autre penode acceptée par i e-^- 
ployeur. le salarie prend alors 2 semaines continues de conge annuel 
obligatoire dans la penode de 6 semâmes au mil •' i de laquelle se 
trouvent tes 2 semaines P'evues dans te paragrap'ie I de I article 
20 01 et 2 semaines continues de la période de 6 semâmes au milieu 
de laquelle se trouvent les 2 semâmes determmees dans le oaraoru- 
phe 3 de i article 20 01 ^
20 03
1) Travail de reparation et d entreben durant les conges annuels 

obligatoires Dans le cas de travaux de reparation et d entretien 
durant tes conges annuels obligatoires, tout salarie qui consent a 
execute' ces travaux reçoit une remuneration minimale eqale a 4C 
neures de travail par semaine a son tau» de salaire sans limite 
quotidienne mais sous reserve des limites hebdomadaires Ce 
pendant, la journee de travail ne dort en aucun cas exceder 12

Le present article ne s applique pas au saiane attecte a des tra 
vau» (te service et d entretien d appareils de refrigeration et d a i 
climatise des systèmes de protection contre I incendie et des as 
c^^S0u^s

21 Travail de reparation et d entretien durant les conge» annuels 
obligatoires lignes de transport et de distribution d'enerqie 
electrique poste» de transformation et reseaux de communica 
tion. Dans te cas de travaux de reparation et d entretien duran> 
es conges annuels obligatoires, tout salarie qui consent a execu 
ter ces travaux reçoit une remuneration minimale égalé a 40 heu­
res de bavai par semame a son tau» de salaire et a moins d en- 
tente a e.fet contraire avec les rerpresentants du groupe syno - 
ca. majoritaire la journee normale de travail est de 8 heures 
Toutefois tes conditions mention-tees dans le paragraphe 1 et 
dans le present paragraphe ne s appliquent pas quand le Iravj. 
a exeruter est pour le compte d une entreprise municipalité ou 
ville dispensant des serv.ces publics

20 04 Travau» d urgence durant les conges annuels obligatoires
Dans te cas des travau» d urgence oenaant tes périodes de congé 
annuel obligatoire. I emioyeur peut rappeler le salarie qui y consent 
pour execute' ces travaux Ce salarie est alors rémunéré a son tau» 
de salaire majore de tOO"® L employeur dort en taire rapport a I Ot 
tice
20 05 Jours tenes chômes 
1) Regie generale

a) Les jours suivants son' des purs tenes chômes te Jou' de
an te Vendredi samt le lund. de Pâques la tele du Canada

No^ '°'" ^ *' '® l°'t'

b) Pour la duree des présentes, tes jours tenes qu. ne corres 
P^deni pas au» per odes de conge annuel obligatoire sont 
cnomes du» Oates suivantes
I le Vend'ed samt le 17 avril 1987 et te le- avni 1988 
1! te lundi de Pâques te 20 avril 1987 et .e 4 avril 1988 
**' ta tetp du Canada ie 3 luiiiet 1987 
'* Travail te ter septembre 1986 et te 7 sepîe"-

• te pur de I Action oe Graces te 13 octobre 1986 et le 12 
octoCKe 1907

2: Exceptions lignes de Irensport et de distribution d'energie 
eleetnque. postes de transtormation et rasaaux da communica
iKHI.
a) Les jours Suivants sont des jours tenes chômes le Vendred 

saint le lundi de Pâques la tête du Canada la tête du Travu.i 
•e |Our de i Action de Grâces

b) Pour la duree des présentes les jours tenes qui ne corres 
pondent pas aux penodes do conge annuel obligaloire sont 
cnon>és au» dates suivantes
I le Vendredi saint le 17 avril 1987 et te 1er avril 1988
II te lundi de Pâques te 20 avril 1987 et te 4 avni 1988
III la tête du Canada le 3 juillet 1987
IV la teto du Travail lo ter septembre 1986 et le 7 soptem 

nr© 198 7
* te jour de I Acfron d© Graces t© 13 octobre 198^^ et ‘e 12octobre 1987 WT 19 laf

3) E xception» lignes de transport et d* disinbubon d eneraie 
eleclnque posta» da trantformation at raseaux da communica

a) le saiane atterte â la construction de lignes de disinbulior 
d energie etectngje observe les léies de la Sami-Jean Bao 
hste et du Canada les memes jours que tes employes d Hv 
'Jil7 ciuebec attei.tes a ce tyii© de tr^v^u»

2)
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t>» D*ns i« cas ou i empioyeyr ao't '«spacte' la t*te a* la Rei"» 
comma jour tene chôme i. «ersera une 'naemnite eoaia a 
8 heures au taui oa saia re u w •
Dans « cas Ou « saiara ne sa prasehie pas au fra*ail le oor 
ouvrat»a precaaant ei su'vant cene léie i pero son oroit a 
I mi^mniie a mens qu il sa soi» aosania pur une ra son vaia- 

dont IA pfeuve lui incofTiDA
** '’••'°''*'» l-e )Ouf ae la Fête nationale ou téta oa la

baint-Jaan-Bapt.ste est un |Our ter e chôma pour tous «s sala­
is sans aacapt.on Ca jour taria chôma est ocserva contorma- 

'* (L n Q c F.1 1) et rémunéré a
éma I inoamn.ta pre.ua dans la paragraphe I de l article 20 06

20 06 Indemnité de conges annuels obligatoires et de tours 
(eriAt chôme*
1) Montant de I indemnité A a tm oe chaque semaine. I employeur 

doit cred-ter a chacun ae ses sa a' es a tit'e o incemmte oe con 
ges annuels cbi-gatoi^es et de jours te^'es chômes une somme 
égalé a I0®e du saiare gagne durant cetie semame set 6'* en 
wnges annuels obiigato-res et 4V- en jours fer»es chômes

2) Obligation de l’employeur L en'ployeur doit transmettre avec 
son fapport mensuel a i Office les montants portes au cred t de 
chacun de ses sa ânes

3) Période* de reference it y a 2 périodes de reference
a) la premiere du 1er janver au 30 avni
t)l la deuRieme du ter mai au 31 décembre

4l Versement de l’rndemnite de* conge* annuel* obligatoire* et 
des jour* fene* chôme*
al L Office doit verser au sa’ar-e I -noemnire perçue pour ta pre 

miere période de reference au moyen d un cheque e*ped*e 
par <â poste a la dermere adresse connue de I mteresse dans 
les 8 premiers jours du mois de décembre de i annee couran­
te

0) L Otfice doit verser au sa'arie i indemnité perçue pour ta 
deuveme penode de reference au moyen d un cheque e*pe- 
die par la poste a la derniere adresse connue de i mteresse 
dans les 6 premiers jours du mois de juillet de i annee suivan­
te

cl Nul ne peut reclamer avant le 10 décembre ou le 10 juillet 
suivant le cas I indemnité de conges annuels obligatoires et 
de jours fenes chômes

d) Par derogation au sous-paragraphe c a ta suite du deces 
d un salarie ses heritiers legau* peuvent réclamer l indemni­
té de conges annuels obligatoires et de jours feries chômes 
de ce salarie

5) Regie particulière ligne* de transport et de di*tnbution d'ener 
gie electrique poste de transformation et reseaui de communi­
cation; Les dispositions suivantes s appliquent en heu et place du 
paragraphe 3 et des sous-paragraphes a et b du paragraphe 4
a) Période de reference U n y a qu une seule période de rele- 

rence soit du 1er mai au 30 avril suivant 
bl* Versement de* indemnités

I Indemnité de conges obligatoires: L Office doit verser 
au salaire l mdemn.te de conges annuels obligatoires per­
çue dans les 8 premiers jours du mois de juillet suivant la 
fin de la penode de reference precedente 
Indemnité de jours fenes chômes L Office do«t verser au 
salarie l indemnité de jours ferms chômes perçue dans 
les 0 premiers jours du mois de décembre suivant la fm 
de la période de reference precedente 

20 07 Intérêts. Les intérêts des montants perçus au titre de conges 
•innuels obligatoires et des jours feries chômes qui ne sont pas utili­
ses au* fins et dans les limites permises par la Loi doivent être remis 
.tu* salaries de la construction au prorata des montants qu ils reçoi­
vent
20 08 Exception ascenseur*-Pour le satané affecte a des travau* 
relatifs au* ascenseurs le jour de la fête de la Reine est un jour fene 
chôme non paye

SECTION XXI
DUREE NORMALE DU TRAVAIL, HORAIRE, TRAVAIL 
PAR EQUIPE ET PERIODE DE REPOS
21 01 Dispositions generales concernant les heures normales de 
travail
Il Calcul des heures de travail: Sauf pour les salaries vises dans 

les paragraphes 1 et 8 de I article 21 03 les heures de travail sont 
censées commencer et se terminer a I emplacement des travau* 
au niveau du soi ou si le chantier est hmite par une barnere que le 
salarie doit franchir pour se rendre a son travail, mais qu il n est 
pas autorise a franchir avec son véhiculé personnel au niveau 
d une telle barrière

2i Système horaire: Les heures de travail sont basées sur | heure 
solaire Ou I heure avancée suivant l heure en vigueur dans la 
localité ou les travau* sont e»ecutes 

3i Entente pour modification il peut y avoir entente par chantier ou 
pdf employeur pour une période minimale de 5 jours ouvrables 
pour modifier I horaire quotidien de travail prevu cans le pa^^agra 
phe 3 de i article 21 02 avec le groupe syndical majoritaire le 
syndicat ou i union concerne et I Office doivent etre avises sans 
delai de cette entente

4j Pointage. S» » employeur instate une ou plusieurs horloges de 
pointage ii doit le faire le plus près possible de ' endroit ou com­
mencent et se terminent les heures de travail, tel que defmi dans 
le paragraphe 1

Le salarie doit pomter sa carte lui-méme au debut et a la fm de son 
travail chaque jour ii est paye pour les heures pomtees diminuées 
du temps consacre au repas

Le present paragraphe ne s applique pas au mécanicien d ascen­
seurs
21 02. Heures normales de travail (regie generale) A moms que
I une des dispositions particulières prevues dans le paragraphe 2 et 
suivants de I article 2i 03 ne s applique, les heures normales sont les 
suivantes
II Semaine normale de travail: La semaine normale de travail est 

de 40 heures du lundi au vendredi
21 Journée normale de travail: Les heures de travail quotidiennes 

sont de 0 heures du lundi au vendredi
3) a) Horaire* regie generale Les heures de travail quotidiennes

sont reparties comme suit
I entre 7 h 30 et 16 h ou 16 n 30-
II entre 8 h et 16 h 30 ou 17 h

avec une demi-heure ou une heure selon le cas non re- 
muneree pour le dmer au m-iieu de la journee de travail 
Si I employeur etabi't I horaire de 7 h 30 a 16 h. li doit le 
faire pour une penode mmimale de b jours ouvrables con­
secutifs

b) Horaire particulier, mécanicien d ascenseur*; Maigre le 
sous paragraphe a les heures de travail quotidiennes du mé­
canicien d ascenseurs affecte a des travau* de service et 
d entretien sont de 8 h a 17 h avec une heure non remuneree 
pour le dmer vers le milieu de la journée de travail

4) Déplacement de la période de repas
â) Regie generale. Nonobstant ce qui est prevu dans le para­

graphe 3 le debut de la période de repas peut, a la demande 
de I employeur, précéder ou Suivre de 30 minutes le temps de 
repas prevu au paragraphe 3
Le salarie qui a la demande de l employeur, prend sa pério­
de de repas en dehors des limites prevues ci-dessus est ré­
munéré au tau* de salaire qu» s applique, pendant sa penode 
de repas

b) E«ception travaui de toiture Le salarie altecte a I opéra 
tion et la surveillance rte la bouilloire a goudron, qui consent 
a la demande de I employeur, de ne pas prendre sa penode 
de repas reçoit une indemnité égalé a une demi-heure de 
son taux de salaire non maiore

5) Horaire hebdomadaire comprime' L employeur avec le cohsen- 
tement de la maionte des salaries concernes peut, sur un chan- 
trer particulier lorsque la maionte de ses salaries henelicient des 
dispositions du paragraphe 2 de l article 24 09 ou du sous para­
graphe t du paragraphe I de i article 24 13 augmenter les heures 
do travail quotidiennes dans le but d ellectuer une )Ournee de 
travail comprimée le vendredi Dans un tel cas le temps supplé­
mentaire ne s applique qu au-Jela de la limite horaire quotidienne 
ainsi établie
Le present paragraphe ne s applique pas aux salaries m aux tra­
vaux vises dans les paragraphes 2 5 8 9. 10 11 et 12 del article
21 03. de même gu au brigueteur-maçon au carreleur, au char 
pentier menuisrer au chaudronnier a I electncien au poseur de 
systèmes intérieurs au poseur de revêtements souples ni au sa­
larie attecte a des travaux de tuyauterie
Toutefois le present paragraphe s applique aux salariés et aux 
travaux vises dans le paragraphe 6 de l article 21 03. que la ma|0- 
rite des salaries bénéficient ou non des dispositions du paragra­
phe 2 de I article 24 09 ou du sous paragraphe f du paragraphe I 
de I article 24 13 *

21 03. Heures normales (regies particulières)
1) Voirie. Les heures de travail sont censees commencer et se ter­

miner au lieu de travail L employeur determine le point de ren­
contre accessible par automobile le plus près possible du chan­
tier pour I arrivée le matin et le retour le soir le temps consacre 
au transport des salaries est rémunéré au taux de salaire non 
maiore et le véhiculé est fourni, s il y a lieu par I employeur 

2| Traveui de toiture Les heures de travail des salaries allectes a 
des travaux de toiture, a I exclusion du ferblantier débutent a 
I heure ou le salarie sur demande de l employeur dod se presen­
ter au travail a I endroit désigné par l employeur Les heures nor­
males de travail sont de 40 heures par semaine et de 10 heures 
par jour du lundi au vendredi

3) Cimentier applicateur. Le paragraphe 3 de I a-Ire le 2102 ne 
s applique pas au cimentier-appiicateur affecte a des cou'ees de 
befoh et operations connexes

4| Manoeuvre et manoeuvre specialise Les heures normales de 
travail de tout manoeuvre (ouvrier non qualilie) et manoeuvre spe 
cialise altecles a des travaux re'.es aux metiers de bngueteur et 
plat'ier sont de 42'? heures avec une /ournee normale de 8 
heures La présente clause ne s applique pas a I egard des tra 
vaux vises dans les paragrapnes 6 9 et 11

5) Gardien
a) Les heures normales de travail du gardien sont de 60 heures 

par semaine de 7 jours etalees sur 5 périodes de travail duo- 
fidiennes consecutives de 12 heures

b) Le gard en a droit, pour le repas a une pause d une demi- 
heure remuneree au taux de salaire de son emploi

6) Eicavation. travaux routiers et autres travaux
a) l es heures normales de travail de tout saiane affecte a des 

travaux d excavation de bâtiment sont de 45 heures par se­
maine etalees du lundi au vendredi avec une limite quotidien, 
ne de 9 heures, cependant, dans tous les autres cas tes 
travaux d excavation sont effectues a 50 heures par semaine 
etalees du lundi au vendredi avec une limite quotidienne de 
10 heures

b) Les heures normales de travail de tout salarie afiecte aux 
travaux ou a ta construction des ouvrages suivants routes 
grand routes arteres rues, trottoirs, chaînes et systèmes de 
drainage s y rattachant, conduites eiectngues (sauf la partie 
de ces travaux qui reieve du metier d electncien) voies de 
circulation rapide Iqu elles soient construites en voie eievee 
ou en depression, c est a dire en tranchée), voies de croise 
ment elevees ou en tranchée ou carrelours relies a un viaduc 
tunnels pour véhiculés taisant partie des grande routes et de 
voies de circulation rapide, installation, détournement ou de

8)

9)

p»acem*nt d insta.iat^ns comme egoett et .es condu tes 
a eau qui se trouvent dans i empr se ue cas routes ou *oes 
oe û.rcuiition rap-da Ou qui sont a'-ectees par cette empnse 
terrassement souterrain Ou en tranchée a Ciel ouven ni.ei e- 
ment assèchement et pavage des p<stes a aeropon terra ns 
de stationnement et entrees pa.ees pose o asphalte qua s 
assechemeht des gates oe triage pose oe traverses et ra s 
de Chemin de 1er et de metropoi.Uins. ponts, brises.ames 
piscmes citereures pose oe pnotis et tous les travaux rela­
tifs au metro tusqu a -a phase de betoonage comptetee sont 
de 50 heures par sema,ne eia>ees du lundi au venoreo, avec 
une limite quotidienne de 10 heures 

C) Nonobstant le sous-paragraphe a «s heures norma-es de 
tout salarie attecte a des travaux oe viaduc d aqueduc et 
d egout sont de 45 heures par semaine eta,ees du lundi au 
vendredi, avec une limite quotidenne de 10 heures 

0) Les souS'paragrapnes b et c ne s appuquent pas au salarie 
atiecte a des travaux d acier de structure (charpentes métalli­
ques) et de structure de oeton preiabrKjue m au pemt-e at- 
tecte a des travaux d entretien et oe reparation sur tes ponts 
ni au caioritugeur. au ferbianiier. au mécanicien d ascen­
seurs. ni a 1 eiectricien

) Traveui de pipe-line et de distnbution de oea neturel et de 
petrole : w- - u»
a) Oefinitione. L installation de pipe-ime comprend tous les tra 

vaux relies a la ccyxJune maîtresse en amont de la cent-aie 
situee aux contins d une ville ou de la premiere station de 
mesure
L installation d un reseau de distribution comprend tous les 
travaux relies a la conduite maîtresse situee dans la centrale 
Ou la premiere station de mesure et toute la tuyauter,e en 
aval jusqu au compteur de l usager inclusivement 
L employeur determine en tout temps la composition des 
équipés de travail, quel que sort le Oiametre de la conduite 
maîtresse ou de la tuyauterie

b) Installation de pi(>e-lina et travaui d'eicavehon qui a'y rap 
portent: La semaine normale de travail est Oe 40 heures eta 
lees du lundi au vendredi avec une limite quotidienne de 
6 heures
Les heures de travail sont censees commencer et se terminer 
au lieu de travail
Les heures de iranspon eftectuees durant les heures norma- 
les de travail deviennent, aux lins de remuneration, des heu­
res ellectivement travaillées

c) Reaeau de diitnbution : La semaine normale de travail est de 
40 heures etalees du lundi au vendredi avec une limite quoti­
dienne de 6 heures

d) Maigre le paragraphe 2 de l article 22 01. la semaine de ira 
vail peut être supérieure a celle qui est établie aux sous-para­
graphes b et c Sur un chantier particulier, apres entente eente 
entre I employeur et le groupe syndical majoritaire des sala 
ries concernes.

Lignes de transport et de distnbution d'énergie alectnque. pos 
tes de transformation et reaaaua de communication. A moins 
d entente a l eltet du contraire entre I employeur et les represen 
tants du groupe syndical majoritaire les heures normales de tra 
vâil pour les salaries affectes a I excavation, a la construction a la 
reparation, a I entretien, a la peinture et a la demolition des lignes 
de transport (y compris les tours de communication) et de distri­
bution d energie electrique. aux postes de transformation et aux 
'êseaux de communication sont les suivantes
a) Lignes de distribution et réseaux de communication.

I Semaine de travail ; 40 heures du lundi au vendredi
II Journee normale de travail: 8 heures du lundi au ven- 

dredi
III Horaire: L horaire de travail quotidien est le Suivant de 8 

n a 17 h avec une heure non remuneree entre 12 h et 13 h 
pour prendre son repas Les heures de travail sont cen- 
sees commencer et se terminer au lieu de travail Quant 
aux travaux d excavation executes en rapport avec les 
reseaux de communication la semaine normale de travail 
est de 45 heures, a raison de 9 heures par lour du lundi 
au vendredi

b) Lignes de transport (incluant les tours de communication) 
et postes de transformation.
1. Semaine normale de travail: — 40 heures du lundi au 

vendredi
il Journee normale de travail: — 8 heures du lundi au ven­

dredi
III Horaire: — de7ha 16h avec une heure non remuneree 

entre 12 h et 13 h pour prendre son repas
IV Le salarie bénéficié egalement d une heure non remune­

ree entre 12 h et 13 h pour prendre son repas le samedi, 
le dimanche et les )Ours (enes lorsqu il effectue du travail 
durant ces journées

Début des heures de travail.
I Postes de transformation. Les heures de travail sont 

censees commencer et se terminer au lieu de travail
II Lignes de transport d'energie: Les heures de travail du 

salarie débutent a I emplacement des travaux, a sa des­
cente du véhiculé de transport fourni par I employeur

Journee normale de travail et de transport: lignes de trans 
port et de distribution d'energie electrique, postes de trans­
formation et reseéui de communication: La journee norma­
le de travail et de transport ne peut être de plus de 11 heures 
SI la journee normale de travail est de 8' ; heures ou plus Elle 
ne peut être de plus de 10 heures si la journee normale de 
travail est de 8 heures
Les heures de transport excedant les limites prevues ci-des­
sus, ainsi que celles effectuées durant les heures normales 
de travail sont considérées comme des heures ettectivement 
travaillées

e) Heure de depart du point de présentation au travail. lignes 
de transport d'energie et postes de transformation. A
moms d entente entre I employeur et le représentant du grou­
pe Syndical majoritaire des salaries concernes, le départ du 
point de presentation au travail ne peut avoir lieu plus d une 
demi-heure avant le debut des heures de travail L Ottice doit 
etre avise dans les plus brefs délais d une telle entente

f) Nonobstant ce qui est prevu dans les sous-paragraphes a ei 
b le debut de la période de repas peut a la demande de 
I employeur, précéder ou suiyre de 30 minutes le temps de 
repas preyu dans ces sous-paragraphes a et b
Le salarie qui. a la demande de I employeur, prend sa période 
de repas en dehors des limites prevues ci-dessus est rému­
néré au taux de salaire qui s applique, pendant sa période de 
repas

g) Travaux exécutés sur le projet de la Baie James: lignes de 
transport et de distribution d'energie électrique, postes de 
transformation et reseaui de communication. La semaine 
normale de travail est de 45 heures etalees du lundi au ven 
dredi avec une limite quotidienne de 9 heures 
Les paragraphes 1, 2. 3 4 et 6 de I article 20 01 les articles 
20 02 20 03. 20 04 et le paragraphe 11 du present article ne 
s appliquent pas aux salaries affectes aux travaux cites en 
titre

Travaux relatifs aux immeubles d habitation de 8 logements et
moins: A litre exper,mental, le salarie attecte du lundi au vendredi 
aux travaux vises dans les présentes a une semaine normale de 
40 heures du lundi au vendredi avec une limite quotidienne de 
10 heures
Un immeuble d habitation est un immeuble dont plus de 75% de la 
Superficie est utilisée au* fins d habitation en excluant de telle 
superficie tout espace de stationnement 
Les heures normales de travail se situent entre 7 h et 18 h Tout 
travail execute en dehors de cette limite horaire quotidienne est 
assujetti au paragraphe 3 de I article 22 03

paragraphe ne s applique pas lorsque I employeur 
établit le travail par système de double ou triple équipé

c)

d)

d) Aucun a'v'pioyagf n# peut ataDiif jn# dewxtem# ou ur>e pc- 
s*eme equip# pour un travau commence par une equ>pe pre­
cedente a i emp^ a un aut^e amptOyeur

e) Nonobstant les paragraphe* 2 et 3 la repartition des heures 
de travail par equ pe est determine# par i ampioyeur sur les 
chantier» V ses dan* t# paragraphe 11 de l article 2i 03

f) Au» fins Ou present artic*#. un saiane seul peut constituer 
ur^e équipé

2) Regime oe la double equip#
a( La repartition des heure de travail est deterrmrye# pjr lem- 

pioyeur Compte tenu de la i*mite horaire quotid»enr>e. cette 
repartition doit se s tuer entre Oh et i mmute le lund» et 24h le 
venoreoi et peut inclure des heure* de travail ehectuee* le 
samedi a condition que ces dernief# complètent une pertode 
de travail commence# « vendredi

b) Au» tins du present article la premier# equip# est ceiie dont 
la majorité oes heures de travail se S'tuent pendant les heu­
res normales de travail A la demar>de de l employeur les 
heures de travail oe a deu*-eme equip# peuvent débuter 
pendant les 2 premier#* heur#* suivant la demter# heure de 
travail de la premier# equ'pe et ce pour la duree du regime 
de la double équipé Si l employeur veut établir un# deu*>e'T>e 
équipé dont i heure d entree en service excede le deiai de 2 
heures ci'dessüs prevu. ii oo't au prea.ab*e corKiure ur>e en­
tente a cette tm avec le groupe syndical maKX'tatre de sala 
ries concerr>es Le syrvjicat ou i union concerr>e et l Otlice 
doivent etre avises sans oeiai de cette entente

c) Le salarie assujetti au present paragraphe a droit a un# oem*. 
heure non remur>eree pour prendre son repas au milieu de sa 
period# de travail

3) Regime de la tnpie équipé
a) Lorsqu# le regime de la tripi# equ pe est en vigueur les heu 

res normales de travail sont reparties de la façon su'vante
I l**'équipé deShalôh du lundi au vendredi.
•I 2* équipé de i6h a 24h. du lundi au vendredi
III 3* équipé de Oh et 1 minute a 8h. du mard. au samedi

b) L employeur peut apres entente avec le groupe syndical ma­
joritaire de salaries concernes et apres en avoir avise i Office 
établir des heures d entre# en service de la premier# deuxie­
me et troisième équipés autres que celles qui sont prevues 
dans le sous-paragraphe a

c) Le salarie qui travaille sous le regime de la tnpie équipé a 
droit, pour son repas, a un# pause d une demi-heure sans 
perte de salaire au milieu de sa période de travail

4) Travail d équipé J»Qnes de transport et de distribution d energ.e 
electrique. postes de transformation et reseaux de communie» 
tion;
a) Conditions pour rétablir: L employeur peut établir te regime 

de la double et de la tnpie équipé au* conditions suivantes
I Sous reserve des exceptions prevues dans i article 2i 03 

les heures normales de travail sont de 8 heures consecu 
tives par jour

II Les regimes de la double ou de la tnpie équipé doivent 
être établis pour une duree mimmaie de 20 jours ouvra 
blés consecutifs

Ml II ne peut y avoir sur un chantier une deuxieme ou une 
troisième équipé sauf si ces équipés sont a I emploi de 
I employeur de la premiere équipé et si elles effectuent du 
travail commence par l équipé precedente

IV Aucun employeur ne peut établir une deuxieme ou une 
troisième équipé pour un travail commence par une equi 
pe precedente a l emploi d un autre employeur

V Aux fins du present article un salarie seul peut constituer 
une équipé

b) Regime de la double équipe
r La repartition des fleures de travarl est determmee par 

1 employeur Compte tenu de la limite horaire quotidienne 
cette repartition doit se situer entre Oh et 1 minute le lundi 
et 24 h le vendredi et peut inclure des heures de travail 
effectuées le samedi, a condition que ces dernieres corn 
pletent une penode de travail commencée le vendredi

II Aux tins du present article la premiere équipé est celle 
dont la majorité des heures de travail se situe pendant les 
heures normales de travail A la demande de I employeur, 
les heures de travail de la deuxieme équipé peuvent dé­
buter a I intérieur des 2 premieres heures suivant la der 
mere heure de travail de la premiere équipé et ce pour la 
duree du regime de la double équipé Si t employeur veut 
établir une deuxieme équipé dont l heure d entree en ser­
vice excede le delai de 2 heures susmentionné, il doit au 
préalable conclure une entente a cette fin avec le repré­
sentant du groupe syndical majoritaire des salaries con 
cernes et i Otlice doit être avise sans délai de cette enien 
le

III Le salarie assujetti au present paragraphe a droit a une 
demi-heure non remuneree pour prendre son repas au 
milieu de sa penode de travail

c) Regime de la triple équipé
I Lorsque le regime de la triple équipé est en vigueur les 

heures normales de travail sont reparties de la façon sui 
vante
— t - équipé de 8n a I6n du lundi au vendredi.
— 2 équipé de I6n a 24n. du lundi au vendredi,
— 3' équipé de Oh et 1 minute a 8n. du mardi au samedi

II L employeur peut apres entente avec le représentant du 
groupe syndical majoritaire des salaries concernes et 
apres en avoir avise I OUice établir des heures d entree 
en service des premiere, deuxieme et troisième équipés 
autres que celles prevues dans le sous-paragraphe i

III Le salarie qui travaille sous le regime de la tnpie équipé a 
droit pour son repas a une pause d une demi-heure 
sans perte de salaire au milieu de sa penode de travail

21 05 Penode de repos
1) Avant-midi, apres-midi. temps supplémentaire

a) Tout saiane a droit a 15 minutes payees de repos vers le 
milieu de la malmee et a 15 minutes payees vers le milieu de
1 apres-midi

b) Les 2 périodes de repos prévues dans le sous-paragraphe a 
s appliquent aussi aux salaries travaillant sous le regime de 
la double ou de la tnpie équipé

c) Tout salarie a droit a 15 minutes de repos payees a son taux 
de salaire a la Im de sa journee normale de travail s H doit 
effectuer du temps supplémentaire cette joumee la

De plus saut lorsque le paragraphe 3 s applique, tout sala 
ne a droit a 15 minutes de repos payees au taux de salaire 
majore qui s appliquait avant le repos apres toute penode de
2 heures de temps supplémentaire a condition que cette der
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b) Lignes de transport et de distribution d értorgio élarlnqud. 

poste* de banstormabon et rtseaoi de rommunication 
Les heures *opp*emer>taire* e^ect^iees en plot de la umit* 
horaire quotidienne enbanent un# majorabon du tau» de 
salaire de 100%

2) Les heures s^ppien^entaires effectuées quotidiennement ou heb* 
dOmai3jirement se>on i# cas en plus de certes mentionne#» dans 
I# paragraphe i amsi que ceiies effectuées le samedi i# dimarv 
Ch# et te* jours fer*es entraînent un# majoration du tau» de sa aire 
de 100% sauf tes restrictions ci-apres prevues

22 03 Esception* a l'article 22 02
1) a) Certain* travaux L es salaries affectes a des travaux d instai- 

latKX' de pipeline et j# reseau» de distribution tei* que defi­
ni* dan* le sous paragraphe a du paragrapn# 7 de lartivt# 
21 03 de rneme qu su* travaux d excavation qui * y rappor­
tent ei a des travaux oe construction d u»ine* de produits 
Chimiques d usin#* metanurgiques de raffineries de pebdie 
d usines Sidérurgiques de papeterie* de cimenterie*, d usi­
nes d eau lourde, de centra es e»ectriques thermiques ou nu- 
cteaires d us n#* q# pâte et papier d usiries de production et 
de transformation de ga/ ae depots de reservoirs (tanii farm) 
de petroie et d usines de montage d automobfies sont remu- 
rreres au tau» de saiaire majore de lOO*». pour toutes les 
heures supplémentaires effectuées 

D) Chaudronnier et mécanicien de chantier Pour ce* 2 me- 
tiers ie salarie est rémunéré a son taux de sa'aire majore de 
100*« pour toutes les heures supplémentaires effectuées, 
sauf lorsque te paragraphe 2 s applique

c) Electricien. L eiectncieo est remuner# a son taux de salaire 
maiore de 100% pour toutes tes heures supplémentaires 
effectuées saut lorsque les paragraphes 2 et 3 s appliquent 

6 Chantier* éloigné* et Baie James
a) Regie generale Le saiane affecte a des travaux régi* par te 

sous paragraphe b du paragraphe il de i article 2i 03 est 
rémunéré au taux de saia<re majore de 50% pour le» 5 pr# 
mteres heures supplémentaires effectuées et de 100*» pour 
les heures suppierT>entaires subséquentes de môme que 
celles eftectuees le dimarych#

b) Exception acier de ttruclura (charpentea métalltquét) 
Toutefois dans >e cas du saiane attecte aux travaux d acier 
de structure (Charpentes metalliquesl tout travail execute le 
samedi et le dimarKhe ou apres une heure supplémentaire 
par jour entraîne une majoraticw du taux de salaire de tOO".. 
La premiere heure supplémentaire entraîne une majoration 
du taux de sa aire de bO"*

Travaux ralatiti a dea immaublea d habitation da 8 logementa et 
moins Le salarie altecte du lundi au vendredi aux travaux vises 
dans le present paragraphe est rémunéré a son taux de salaire 
majore de bO’’» pour tes 10 premieres heures sujtpiementaires 
eltectuees du lundi au vendredi inclusivement et de I00"o pc'ur 
les heures supplémentaires subséquentes 
Un immeuble d nabitalion est un immeuble dont plus de 7b*v, de la 
Superficie est utilisée aux fins d habitation, en excluant de telle 
Superticie tout espace de stationnement 

4) Manoeuvre et manoeuvre specialise Le salarie attecte aux tra 
vaux auxquels s applique le paragraphe 4 de I article 21 03 est 
rémunéré au taux de salarie majore de 100°. pour toutes les heu 
res supplémentaires eltectuees 

22 04 Ascenseur
1) Regie de base Tout travail supplémentaire tel que detmi dans le

paragraphe 1 oe I article 22 01 ainsi que tout travail ettectue entre 
17 h et 8 h entraîne une majoration du taux de salaire de KX)".

.) Travaux d'examen et d entelien.
al Saul le dimanche et les jours fenes chômes dans tous les 

cas de rappel apres les heures normales Je travail le saiane 
est rémunéré a son taux Je salaire majore de b0°. 

b) Le dimanche et les jours lenes chômes dans tous les cas de 
rappel au travail le sa'ane est rémunéré a son taux de saiai'e 
majore de 100°.

3 Représentant local Tcnit travail supplémentaire execute jiar le 
salarie dont il est tait mention dans le paiagraphe 12 de I article 
21 03 est rémunéré selon les paragraphes 1 ou 2 
Tout travail de bureau effectue en plus des heures normales Je 
travail par le représentant local lorsque aucune aije detK'ale 
n est fournie a ce Jernier est rémunéré a son taux de salaire non 
majore

3)

niere penode de repos soit suivie d une penode quelconque 
de travail

fl)

2)

b)

c)

10) Travaux de réparation et d entretien de petits immeubles corn 
merciau» et industriels dont la construction est terminée.
a) Le saiane altecte exclusivement pendant une semaine com 

p^te de travail a de tels travaux a une semaine rtormaie de 
40 heures avec une limite quotidienne de 12 heures

b) Aux fins du sous paragraphe a. les mots «réparation et en­
tretien. comprennent le travail d entretien et de reparation 
des installations eiectngues. de gicleurs, de brûleurs a I huile 
conbusiible. des installations de tuyauterie

c) Le sous paragraphe a ne s applique pas aux travaux de re­
paration et d entretien eflectuês
I dans les immeubles commerciaux ou industriels d une 

Superficie de plus de 2b00 pieds carres.
II dans les edifices de tuyauterie dans la région de l aqa'o- 

meration montréalaise
III Sur des installations de tuyauterie dans la région de I aq 

giomeration montréalaise
11) Travaux executes dans les chantiers éloignés et dans le projet 

de la Baie James
a) La semaine normale du satané affecte a des travaux de cons- 

iruction est de 45 heures a raison de 9 heures par jour
b) Cependant lorsque I employeur lourmt le gîte et le couvert la 

semaine normale est de 50 heures etalees du lundi au ven 
dredi avec une limite quotidienne de 10 heures
nn ^ 3 et 4 de I article 20 0l et les articles
20 02, 20 03 et 20 04 ne s appliquent pas aux travaux execu­
tes dans les chantiers éloignés ni dans le projet de la Bâie 
James ni aux travaux hydroélectriques executes au nord du 
55 parallèle

fl) Le present paragraphe ne s applique pas non plus aux ira 
vaux suivants construction de raffineries de petroie d uS'- 
nés de produits chimiques métallurgiques sidérurgiques de 
papeteries de cimenteries d usines d eau lourde, de centra­
les électriques thermiques ou nucléaires, d usines de pâte et 
papier, d usines de production et de transformation de cai 
de dépôts de reservoirs (tanx farm) de petroie m d usines de 
montage d automobiles

e) Le present paragraphe s applique aux travaux hydroélectri­
ques executes au nord du 55e parallèle

f) Le present paragraphe ne s applique pas aux travaux de 
construction de lignes de transport et de distribution d ener 
gie electrique m aux postes de translormation ni aux 
reseaux de communication

12) Ascenseurs. L employeur doit garantir au représentant local 40 
heures de travail, de 8 h a 17 h. du lundi au vendredi inclusive­
ment. payees a son taux de salaire li doit de plus lui verser la 
^ime dont il est lait mention dans le paragraphe 3 de I article 
23 04

21.04. T ravaii d'cquipe ;
1 ) Conditions pour l'établir : L employeur peut établir le regime de la 

double et de la tnpie équipé aux conditions suivantes

a) Sous reserve des exceptions prevues dans l article 21 03 les 
heures normales de travail sont de 8 heures consecutives par
)Our

b) Les regimes de la double ou de la tnpie équipé doivent être 
établis pour une duree minimale de 5 jours ouvrables conse­
cutifs

C) Il ne peut y avoir sur un chantier une deuxieme ou une Irpisie 
me équipé sauf si ces équipes sont é f emploi de I employeur 
de la premiere équipe et gu ellesettectueni du travail com­
mence par I équipé précédente

Lors de ces périodes de repos le salarie ne doit pas arrêter 
son travail plus de 15 minutes

Repos journalier
a) Tout salarie doit bénéficier d une penode de repos qu il doit 

prendre d au moins 8 heures consecutives dans toute peno 
de de 24 heures sauf lorsque la santé et la secunte du public 
sont en danger
La remuneration au taux de salaire majore pour les heures 
supplémentaires se continue aussi longtemps que le saiane 
n a pas bénéficié de cette penode de repos 
Lignes de transport et de distribution d'energie. postes de 
transformation et reseaui de communication- L employeur 
ne peut empêcher un salarie de travailler ses heures norma­
les de travail dans le seul but de s éviter de payer du temps 
supplémentaire en vertu du present paragraphe Ce paragra 
phe ne s applique pas si le salarie a travaille pendant I6 heu 
res consecutives ou plus

3) Repas Tout salarie qui a ettectue 2 heures de travail a temp-. 
Supplémentaire consecutives a sa journee normale de travail bé­
néficié d une demi-heure remuneree au taux de salaire qui s ap 
pligue pour lui permettre de manger, a la condition que cette 
période de repas soit suivie d une penode quelconque de travail 
Le salarie vise dans le present paragraphe bénéficié d une mdem- 
nite de repas de 7$ sauf si l employeur fournit un repas convena 
ble et par la suite apres 4 autres heures supplémentaires

4) Peintre Saul pour les heures ou une penode de repos est déjà 
prevue dans le sous paragraphe a du paragraphe 1 tout saiane 
qui execute des travaux de peinture lorsque I usage d un masque 
ou de filtres est obligatoire vu le caractère rrocif et corrosif des 
matériaux utilises doit bénéficier d un repos de 10 minutes pour 
chaque penode de 60 minutes de travail

5| Cimentier applicateur Sauf pour les heures ou une période de 
repos est déjà prevue dans le sous paragraphe a du paragraphe 
1 tout cimentier-apphcateur doit bénéficier d une allocation de 
repos de tO minutes pour chaque heure ou il est appelé a travail­
ler avec des matériaux a base d epoxy nocif et corrosif

6) Travaux de parquetage: Saul pour les heures ou une penode de 
repos est déjà prevue dans le sous paragraphe a du paragraphe 
1 le saiane attecte au sablage de plancher ou a la pose sur tel 
plancher de matériaux a base d epoxy nocif et corrosif lorsque 
I usage d un masque ou de Mtres est obligatoire doi* bénéficier 
d un repos de 10 minutes pour chaque heure de travail

SECTION XXII

HEURES SUPPLEMENTAIRES
22 01 Regie generale
1) Tout travail execute un jour de corige annuel obligatoire ou un 

jour lene chôme ou en plus du nombre d heures quotirliennes ou 
hebdomadaires ou en plus ou en dehors des limites horanes 
lixees dans la section xxi est considéré comme du travail supple 
mentaire
Pour les lignes de transport et de distribution d energ.e eleetngue 
les postes de transformation et les reseaux de communication 
tout travail execute entre le 23 décembre d une annee et le 3 
janvier de I annee suivante est considéré comme du travail suo 
plêmeniaire
Le deuxieme aimea ne s applique pas en regard des travaux vises 
dans le sous paragraphe g du paragraphe 8 de I article 21 03

2) Les heures suppiemenianes sont votontarres et I employeur ne 
peut pénaliser un salarie qui refuse de les executer sauf s ii s aou 
de travaux d urgence dont la preuve incombe a I employeur

3) Exception élecineien: Pour les travaux d eiectncite d une du'ee 
de plus de 3 mois pour un employeur particulier, elfeclues dans 
des raffineries de pétrole -des usines de produits chimiques me 
taiiurgiques. sidérurgiques des papeteries, des cimenteries des 
usines d eau lourde des centrales electnques thermiques ou nu- 
cieaires des usines de pâle et papier, des usines de production 
et de translormation de gaj des dépôts de réservoirs (tank larmi 
de petroie W des usmes de montage d automobiles, de même que 
dans des édifices commerciaux lorsqu il est prevu que les électri­
ciens auront a effectuer du temps supplémentaire d une lacon 
reguliere pendant une partie ou toute la duree de ces travaux le 
calendrier des heures supplementarres est établi par I employeur 
e e représentant du syndicat ou I union qui regroupe la majorité 
des salariés concernes

22.02. Rémunération Le salarié qm ettectue du travail suppiémen-
taife est rèmunefê de la façon suivante
1) al Regie générale Lorsque le travail est soumis é une limite 

Horaire quotidienne la première heure supplémentaire ©tfec- 
tuee en plus de cette limite horaire quotidienne entraîne une 
maioration du taux de salaire de SON

SECTION XXIII 
PRIMES

23 01. Calcul des primes A I exception des primes prevues dan-. 
I article 23 04. la remuneration des heures supplémentaires est eta 
blie avant que les primes ne soient ajoutées, c est a dire que le pour 
centage d augmentation ne s applique pas aux primes 
23 02 Prime d équipé Tout salarie qui execute des travaux dan-^ 
une équipé autre que la premiere équipé don recevoir une prime hc 
raire de 0 30$ en plus du taux de salaire qui s applique pour chaqui- 
heure de travail eltectuee

A litre de réglés particulières, le montant de celte prime s établit rtc 
la façon suivante

al bnqueteur-maçon. carreleur charpentier-menuisier, cou­
vreur terblaniier poseur de systèmes intérieurs et poseur di- 
revêtements souples 0 35 $

b) conducteur de camion, grutier, mécanicien de machines lour 
des operateur d appareils de levage, operateur de [lelle-- 
mecaniques operateur rt équipement lourd, salarie travaillant 
sur les lignes de transport et de distribution d energie electr, 
que postes de Iransto'mation et réseaux de communication 
et salarie travaillant a la soudure de machinerie tour

, 0 40$
C) mécanicien de chantier Ü50S
d) caioritugeur et salarie attecte a des travaux de tuvaute

ü 75 $
e) chaudronnier, electncien et monteur d acier de slruriu

100$
ZJ 03 Prime d équipé spéciale tuyauterie Le salarie attecte -t 
des travaux de luvaulene effectues par équipés dans des rallinenes 
de (Jelrole des usines de produits chimiques métallurgiques, siderui 
qiques des patietenes. des cimenipties. des usines d eau lourde des 
centrales eiectngues thermiques ou nucléaires des usines de patp et 
papier, des usines de production et de translormation de gaz de-, 
depots de reservoirs (tank farm) de petroie et dans des usine- de 
montage d automobiles, entre 16 h 30 et 8 h. reçoit une prime égalé ,j 
(5 O du tau* de salaire de son metier, pour chaque heure do travail 
effectuée dans ces conditions
23.04. Prime de chef de groupe et de chef d équipé
1) Le çhel de groupe reçoit une prime horaire de 0.80$ en plus rtu 

taux de salaire de son metier ou de son emploi pour ch.iqm- 
heure de travail ettectuee a ce titre
Le chef d équipé reço-t une prime horaire de 0 40$ en plus du 
taux de salaire de son metier ou de son emploi pour i.ri.ijue 
heure de travail eltectuee a ce litre
A titre de regies particulières, le montant de ces primes s établit 
de la façon suivante
a) briqueteur-maçon. carreleur, charpentier-menuisier. eiprtri 

Cien mécanicien de chantier monteur d acier de structure 
poseur de systèmes intérieurs, poseur de revêtements sou 
pies et salarie altecte a des travaux de tuyauterie 1 $ pour le 
chef de groupe 0 50$ pour le chef d equipr;

b) Chaudronnier et lerrailleur 1 $ pour le chef de groupe — la 
notion et la prime de chel d équipé ne s appliquent pas a ces 
metiers

2) Regie particulière frigoriste Tout chel d équipé de 4 compa 
gnons trigoristes ou plus doit recevoir une prime horaire de 0.75$ 
en plus du taux de salaire de son metier pour chaque heure de 
travail ellectuee a <e titre

3) Regie particulière ascenseurs
a) Tout mécanicien d ascenseurs altecte a des travaux de cons 

truclion de renovation ou de reparation d un ascenseur i-t 
qui dirige 3 salaries ou plus reçoit une prime égalé de 12 ' du 
taux de salaire de son metier pour chaque heure de trav,jil 
eltectuee dans ces conditions

b) Un compagnon mécanicien d ascenseurs désigné commr- 
ajusteur par son employeur reçoit une prime égalé a 12" di, 
taux de salaire de son metier pour chaque heure de travail 
ellectuee dans ces conditions

4) Regie particulière lignes de transport et de distribution d ener 
gie eleetnque postes de transformation et reseaux de commu 
nication. Il doit toujours y avoir un chef d équipé partout ou i-- 
groupe de 2 a 5 salaries travaillent a un même endroit saut s il y 
déjà un chef de groupe qui execute les fonctions d un chel d eg-, 
pe Le chel d équipé (leut èue le deuxieme homme
Le chel de groupe et le chel d équipé reçoivent le plus haut 
de salaire de I annexe concernée plus une prime de I 10$ pour n- 
chel de groupe et de 0 60$ pour le chef d équipé et ce [viur 
chaque heure remuneree a ce titre
Cependant la prime de chef d équipé de creusage et de mise e- 
place des po'eaux est déjà prevue dans le taux de salaire de 
occupation apparaissant dans les annexes E-2 (lignes de dismtiu 
lion) et E 3 (reseaux de communiçationj

23.05 Autres printes spéciales
I) Déplacement de l'horaire de travail Lorsque dans des citu.nx 

lances particulières dont la preuve incombe a I employeur la m,i 
jorite des heures de travail de ‘a journee ne peut etre execotee -r 
I intérieur de I horaire prevu dans le paragraphe 3 de i art-- U- 
21 02 mais sans qu il s agisse d un travail par équipé le t-avail 
peut être fait a d autres penodes de la journee et - Oi'ir-e doit en 
eue avise sans délai
Ce travail demeure toutefois assujett- a la limite du nombre d heu­
res quotidiennes ou hebdomadaires prevues dans la section XXi 
et dans la section XXII Une prime horaire de 0 30$ en plus du 
taux de salaire de son metier ou de son emploi do'l être versee au 
salarie pour chaque heure de travail ellectuee dans ce-^ condi 
lions
A titre de regies particulières, le montant de cette prime s eiabnt 
de la façon suivante
a) charpentier menuisier chaudronnier couvreur ferblantier 

manoeuvre manoeuvre specialise mécanicien de chantier 
Pt salarié attrîcte a des travaux de tuyauterie 0 35$

bj caioritugeur et eieot'icien 0 40$
2) Operateur de compresseur L operateur de compresseur qui a 

charge d une baherie de plus de 3 compresseurs emignes l un de 
I autre doit receyoïr une prime hora 'e de 0 25$ en plus du taux o»- 
saiatre de son emplo' pour chaque heure de travail eliocluee 
dans ces conditions

3) Lignes de transport d'énergie
a) Tout monteur appe'e a travailler a la pose de conducteurs rie 

lignes de transport d energie electrique (incluant les tours de 
communicationj sur les traversées de longue portée necess, 
tant I utilisation de méthodes specia'es doit recevoir une pr, 
me égale a 30°» du taux de sala.re de son emploi pour cha­
que heure de travail ellectuee dans ces conditions

b) Tout monteur appelé a travailler a la construction de pylônes 
de traversées décrites dans le sous paragraphe a doit rece 
voir une prime horaire de 0.90$ en plus du taux de salaire de 
son emploi

4) Grutier Le compagnon grutier qui opéré une grue
^9 formes ou plus doit recevoir une pnme horaire de 

0 40$ en plus du taux de sa'aire de son metier, pour chaque 
heure de travail effectuée dans ces conditions 

b) de 100 tonnes ou plus, doit recevoir une prime horaire dr 
0 50$ en plus du taux de salaire de son metier pour chaqu»- 
heure de travail et'ectuee dans ces conditions
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<)• 140 tonn#s Ou pkiS d04 r*c««o*r un» un» pr»m» hor»*f» O» 
0 70$ »n p^uS Ou Uua 0» s»*»ir» O» son m»t>»f poiX cn»4u» 
n»uf» 0» •M»ctu»» d»ns c»s conditions 

d» d» ?00 lono»s ou plus Ainsi Qu un» SApin» doit f»c»v(.-«r un» 
priin» noTAïf» d» t S »0 ptus du tAua d» SAiA>r» d» SOn m»t<»f 
pou» cnAdü» n»ur» d» tfAvAit »tt»ctu»» dAns c»s cond'fKr^r* 

Jo«ntov»9». L» SAiAr»» Att»ct» au fomtoyAg» a I A«d» du Oa^Ousa 
dO't r»c»voif un» prim» hof A.r» d» 0 60$ »n p<us du tAu» d» saiA' 
f» d» son m»ti»r pouf chAQu» n»ur» d» tfAvAil »tf»ctu»» dAns C»s 
conditions
UtiltMtion du pi»to«»t L» p».ntr» ou Appf»nti pe>ntr» qu- »«»ctu» 
d»S travAui d» p»'ntuf» A I Aid» d un piStOi»t doit r»c»«Oii un» 
pnm» ho<A>r» d» 1 $ »n pius du tAu« d» SAiAir» d® son m»t.»f pour 
cnAQu» n»ure d» travAii •tt»ctu»» dAns c»s conditions 
Bn<|u»t»ur-ffi»çon Tout t>riqu»t»ur mAÇon App»<« a trAwA.'i»r 
un» cn»mir>»» •r>duStri»it» a un» hAut»ur d» 100 p«»ds »t p«uf d*^ 
sol r»çoit un» pf.m» nofA.r» o» Q S0$ »n p*us du tAui d» iA'A i» 
d» son m»t»»r pour ChAQu» r>»ur» d» trAvAii «M»Ctu»» dA^- ■ 
conditions
Bnqu»|»ur-m»çon Tout OriquAteur-mAÇon atf»ct« a d»s tra^Au» 
Sur d»s matei.Aüi retiActa.f»s dans d»s usin»s »n iriarcn» i 
Qu H S Agit d» ratfineries d» petfoi» d usin»s d» produits cnim, 
Qu»s n>»taHur9iqu»s $id»rurgiQo»s de pap»ter.»s d» cmente- 
nés d usines d eau lourde de centrales eiectnques thermiquei^ 
Ou nucléaires d usir^es de pâte et papier d usir>es de production 
et de transformation de ga/ de depots de reservoirs itanh farm» 
de petroie et d usir>es de montage d automoOiies reçoit une pri 
me horaire de 0 SO $ en plus du tau> de salaire de son metier 
pour chaque heure de travail effectuée dans ces conditions 
Cimentier eppliCAieur Tout cimentier appiicateur travaillant en 
vertu du paragraphe 3 de l article 21 03 selon un horaire hebdo­
madaire de 40 r^eures sans horaire lournaiier affecte a des cou 
lees de béton et operations conneies doit bénéficier d une pome 
horaire de 1 25$ en plus du tau» de salaire de son metier pour 
Chaque heure de travail effectuée apres 18 h sauf s il effectue du 
travail sous un regime de double ou de tr>pie équipé 

iOfM»no»uvre — manoeuvr» tp»ciah»»' Tout manoeuvre Ou ma 
noeuvre specialise appeie a travailler sur une ch»m.nee 'ndustriei 
le Ou un Silo a ur^ hauteur de 100 pieds et plus du soi reçoit une 
prime horaire de 0 50$ en plus du tau» de salaire de son em»ioi 
pour chaque heure de travail effectuée dans ces conditions 

I tJ Conducteur d» c»m»on' Tout conducteur de camion qui travaille 
Sur un camion hors route de 35 tonnes et plus reçoit une prime 
horaire de 0 40$ en plus du tau» de salaire de son metier pour 
chaque heure effectuée dans ces conditions 

12» Operateur de pallet m»can»qu»t Tout operateur de pelles me 
caniques qui opéré une pelle de 6 verges cubes et plus reçoit une 
pnme horaire de 0 50$ en plus du du tau» de salaire de son me­
tier pour chaque heure de travail effectuée dans ces conditions 

23.06 1 Pnme de hauteur Tout sa'arie appe'e a e»ecutpr sur des
» -‘t'a’.i.jdages susr)enduî. des trawau» a unp hauteur de 35 pieds et 
- . . dessii-. de tc-ute Surface reçoit une pnme horaire de 0 45$ en 
; .lu t.i ,i îe sa-atre de =on rnetier ou de = on emploi pour chaque 
r - .-Je Tfd.a'i e*fe"îuee dans ces cond-tionç.
A -M *'tfe de 'egie part-r i. .ere 'e rriontant de cette pr-me s établit de <à 
't su'var^v britj.jeteur "lacon r-haudronmef eiectncien et salarie 
l’h' !e a des tra^a .■ de tuyautene 0 50$
..Hpendar t efîe prime '^e applique pas au mécanicien d ascen 

« ,.rs alerte a la "onstruction d un ascenceuf
Peintre Le peintre reçc-t une pnme de 0 45 S lorsqu il e»ecute Sur 

p<.. 't #*n;amDant cojfs d eau des t'^avau» relatifs a son me^ 
t.H' Ce**e prime est cet>endant de 0 75 $ '.vsque ces travau» sont 
• *e /es a une haute.j' de 35 P'eds et plus au-dessus du taD'ier 
t • i- n* ^'u - JUS le pont a 35 pieds et plus au dessus de I eau et

Lcrsque : -.ne je ces pr mes s applique te iaiane n a pas drct a 
a pnme de hauteur meme s > execute des travau» dans les con- 
f jns dp'''te‘- dans 'e paragraphe 1 de i article 23 06 

23 07 Connecteur de charpentes métalliques ou de béton prêta 
Ofique T .jt monteur d acier de structure qui a la demande de son 
nmpioyeur jg ♦ a t fre de ■ mnecteur de charpentes métalliques ou de 
:n<rpentes de tet.dn préfabriqué autres que les murs et planchers 
'r»ço’* .iOe prime horaire de 0 50$ en plus du tau» de salaire de son 
met fr pi.^f hjQye ht>ure de travail eftectuee dans ces conditions 
23 08 Pnme pour travail dans un caisson a air comprime; Tout 
'a'ar-e qui hava ne dans un caisson a air comprime reçoit une prime 
^ora^e ie 0 40 S en en plus du tau» de salaire de son metier pour 
ha.jue heure de travail eftectuee dans ces conditions 

23 09 Prime de soudure Tout sa'ane affecte a des travau» de sou 
Jure a ' argon ou a la soudure sur acier moKydabie aluminium, chro­
me * jivre ibrassi fer galvanise monel ou mcNei do't recevoir une 

-ifTie de 0 35$ en plus du tau» de salaire de son metier ou de son 
•»rrp p.-^r Chaque heure de traçai' effectuée dans ces conditions 
4 r t'e de rpyes part*c'ji'eres >e montant de cette prime s établit de la 
‘ i; ^. .ante

i‘ - )uv^e>j'e* fe^ba^'*e' 0 40$
L' ' audronnie' rrec.îhice' de chantier e! sa ar e affecte a des 

le luvaiiVne 0 45$
e ec*' •en et -iiarie travan ant i gnés de transport et de 
■* str put d ene^gie eie'triQue postes de t^anstormation et 
'eseau» Je commun! aï '• 0 50$

23 10 Operateur d équipement lourd' L operateur d équipement 
' j'd q.j cpe^e une na^geuse fronta'e en butte de 6 verges cubes ou 
;‘u ' 1 t recevc ir une prime horaire de 0 40$ en plus du tau» de 
^ Caire de son me’er pour chaque heure de travail effectuée dans 
'.es oond'f >ns
23 11 Travau» de nettoyage au let de sable Tout pe'r't»e ou ap- 
orenn pe ntre tout manoeuvre affecte a des travau» de nettoyage au 
let de Sdb'e reco't une prime hcraire de i $ en plus du tau» de salaire 
de - .in met e^ ou de son emiui pour chaque heure de travail effec­
tuée dans ces conditions
23 12 Prime pour travau» souterrains Tout sa arie qui e»ecute des 
f'a.du» souterrains reçf >f une pnme horaire de 0 35$ en plus du tau» 
le sa aire de son mef‘er pjiur chaque heure de travail eftectuee dans 
ces conditions
A ji f-ns de I appiicat on d.. c.ren'.ef a-inea .e«tression travau» sou 
feff^ains • signifie les ■peraf c'ns rehees au forage de tunneis a..» fms 
1e construction eri e» uanî t,-.,.. les travau» e»ecutes a ciei ouvert 
Lorsqu un revetement de be! )n Ou un blindage s avéré necessaire 
'fi opéra» ons rei-ees au ‘ vage se terminent lorsque le decoffrage de 
e revelement de be*on . x. ;e blindage es» termine 

Le present art-.-.e ne • appi qje pas au trava'Heur souterrain tmineur*
13 1 ‘ Prime — installation de pipe hne

-1' Tout tuvau’pur OU soudeur affecte a des travau* d mstaî'ation 
de pipe !i"e reçoit u^e pnme horaire de 1 $ en plus du tau» de 

a aire de son mefer ou de son empio' pour chaque heure 
de trdva ' ef’ectuee dar^s ces conditions 
E'" plus de 'a prime prevue dans le paragraphe i tout sou­
deur pipe i.^e qui eiecute la prem-ere ou la seconde passe 
reçoit une prime hofa^re de 0 bOi en plus du tau» de saia re 
de son emploi pou" chaque heure de travail eftectuee dans 
‘es cor''d'tion<

Prime — reseau» de distribution Tout tuyauteur ou soudeur af 
tr'^fe a les "a.a .» d mstai'anon de reseau» de distribution reçoit 

pr.me h,,raire de 0 75$ en plus du tau» de sa'aire de son 
♦‘mpic pour chaque heure de travai' effectue dans ces condi- 
»

23 14 Prime d intemperie eiectncien ipiperac») En cas d intern- 
: e" e seuier^*»nf > ei^rtrinen qu* effectue des travau» a ce' ouvert sur 

st'jctyre d a'-er ou de béton apoe'ee ipipe raci«» reco't une pnme 
15 pn piy5 fjy saia-rp de son met'er pour chaque heure

tp frava'' pffecf.jee dans ces cond-tions 
23 15 Prime spéciale industrie lourde

Regie particulière chaudronnier Dansia region de t aggloméra 
*n-n montreaia se 'e . haudronn.er reçct i equivaient d une heure 
d** sa'a'rp par )our a son tau» de sa aire pour chaque |Our de 
I 'ese-^faf on au trava'i
Regie particulière chaudronnier eiectncien et tuyauteur
J. f .p'T-i-.pn Pt tuyauteur Dans la reg-on de i agglomerat'O"' 

mcntfpa'a se le saiar.e affecte a des travau» d eiectricte ou 
le fuyaviter-e effectues dans des raffmer es de petroie des 
. -'nps de produits chimiques mptai'urgtques S'derurgiques 

capefpr.ps des cmenteries des usines d eau lourde 
>' rp'itraip^ eiec.tr- jues thermiques ou nuciea-res des usi 

de pâte et pap-er des us^es de production et de irans- 
♦ de ga/ des dépôts de reservoir (tanh farmi de pe
” •• P» d»^s usine», de montage d automobiles reçoit ur^e 
he .re de sa a re a son tau» de salaire pour chaque jOur de
prp..pn*^» vava

' ...""a'jdronri.p' eect'iCipn et tuyauteur Si les travau» v ses 
liar's P s /us-pa'agraphe precedent sont e»ecutes a ie»fe 
' n./ de la reg'i de i agglomération montrea'a'Se le chau- 
dr^noip' e* les sa ar ps affe'tes a des travau» d eiectricite ou 
> • ;,auter e reçoivent une heure de sa'aire a leur tau» de 
sa'-i "e pour chaque fOur de presentation au travail sauf s ii 
'• aq * de trava-ji d en'ret'en

3i ..n sà'ar P a‘*ecfe a^i travau» vses au paragraphe 2 sous-para- 
/aphe -1 3u est pas de-a couvert par la pnme du paragraphe t 

i 2 • dr»ssus recüi’ 1 2 ^eure de sa'a'fe a son tau» de sa'aire 
P - jr 'haq,;*" fOur dn prpser'iafion au travail sauf s -i s agit de 
*'ava ,» d pr'r'pr-en pffpctues a ' e»terieur de la region de I agg'o- 
'‘^era* on mo»-’rea'a sr»

24 01

SECTION XXIV 
FRAIS DE DEPLACEMENT

Definition A '';.ins d .jr'e d'Sposition contraire a cet e’fp* 
'■*» '■ ' ' de dep acemp' t '..gn-f-e les frais de transport les

.•'ambre et : p» lo te"'ps consacre au transport
24 02 Regie gerterai» qurs de la fournee r>orma'e de trava 

, >0 l'-prrif.r.x, ; ^ s.i a'P -ji'p'Pt'etojr de la place d affaires cu 
-. F- sor -a' de err-f, ^ chant>er et d un chantier a on
I ."F» - jn» a a 'r-a'gp g,, employeur fournit »e moyen
de t'ar^sf-nfr . PS» a' 's pip^^p^p gps fra-s de ces déplacements 
24 03 Transport des salaries par I employeur Tout employeur viu' 
’rarispr rîP qps c.aiaries dr * 'e fa rp dans des véhiculés convenables 
pf r''au*'F»<. lorsque 'e fpr^ps ;, *3 * ' P» ge 
*1^ A* EfClgsK)0 du temps de transport
11 Regie generale

tpmps de franspor*

2)

'ffp •pr>,j des art des 24 09 et 24 17 le 
P ♦-‘i.sa 'P a un salarie pour se rendre au 

travail avant que cp la njurr pp norma'e et pour en revenir 
apres ne fad pas par’p de la njmpp o(yrmaie de travail et n est 
pas rpmijnprab'p sa.d pour ip . nducteur du véhiculé affecte au 
transport de", saiarie" pour gy, ip tpmps est inclus dans le calcul 
des heures dP trava-'
Eïception Nonobstant ip paragraphe i lorsque a la demande 
de I employeur le sa'a» p se rend ^ j eqe soc-ai de i employeur 
.-'U a tout autrp er>dro't dptpfm"'p par ce deroipf avant le debut de 
la journée r>ormaie de trava'' est rpo^yne'e a son tau» de salai 
re en temps de transport a .cjmpier qp i heure convenue de sa 
presentation a i endrct prevu n, qpvant
Projet de la Baie James Quar^t au projet de ta Baie James et au» 
travau» hydroélectriques eiecu^es au nord du 55e para'ie-e Kxs 
que le temps pour se rendre dp 'a cafetp' a ou du point de depart 
du véhiculé de transport s-au*re que-a ca»pter,a jusqu au l'eu de 
travail eicede 30 minutes 'e sa'ar>e reçoit leicedent de ce 30 
minutes en temps de transport La meme regie s applique pou» le 
•etou» de soniieu de travail a la cafeter-a ou au point de depart du 
véhiculé de transport le present paragrat»he ne s applique pas 
a'i sa'arie vise dans le paragraphe 2 de i art-ce ig 0?

24 05 üIiAmiioa Au v#«ucuie Au AAiArte A^cur SA>Ar»e r est t«-,u 
d it' ser ' »eh.cu*e powf »e ser,.ce de I emp cyeuf S» 4 lA deman 
V de c« V. »e sAiAri# utuise Aon wehicu*» Au benef>ce de I em 

P* veor l’-'t recevoir wr»e indemnité de 0 33$ du ••lometr» parcouru 
-e qu est repute couvrtr tous *es frais du ven.cu*» du SAiare 
24 06 BesiAeoce Au teiAne Au» f ns de la present» sect-.3n a 
'es-den...» du sA>Ar<e est ce>ie qu# le saiarie deciare par écrit a em 
P'uyt»ur i de SCjn empAuCh» residence Qu» dort etr» ce'ie Qw' appA 
rj t :,ur A art» V'>e« dans ' artici» 7 Ot
;>A dec aration dont ■' est fart mention dar*'^ le present ante*» constitue 

preuve non contestao*» d# son contenu 
24 07 ChAr«9eff^t Ae retiAence

L err^pioyeur est teng de verser les AMocat'Ons prevues dans ■ art 
Cl» 24 09 a tout salarie qu* l avse de tout changement de res'der' 
:e errtramant un déboursé Suppiementa re Toutefois tout SA'ar e 
qu. fart defaut de declarer par écrit a son employeur tout change 
r» enf de res'derK» entraînant gn déboursé suppiementair» na 
Ca»^ dri it a gr^ majoration de I aïkXAtton prevue dans lart.cie 
*^4 09
Tout sa ari» qu' ta-t defaut de declarer par eer t a son employeur 
t>.>ut hangement de residence entra.njnt gn» diminution de de 
bourse est tenu œ rembourser a I employeur I e»cedeni de a'M? 
ati a.nsi perçue

L employeur ddt menre a ta disposition du sa'ane des lormu^s 
de declaration de changement de residence 

24 08 Calcul de I indemnité Pour fins de calcul de I indemnité 'a 
-*s.dence du ^aiane est reputee eue i hotel de vine lOu ce qui en tient 
eui de la mun*cipaiite de la residence du salarie 

24 09 Indemnité pour fraie de déplacement 
t. Regie generale L employeur dort verser pour frais de depiace 

ment a tout .aiar.e qui effectue le nombre d heures de travail fi»e
I -t* I employeur dans le cadre de la journe» normale de travail ou 
qu bénéficié de i indemnité prevue dans le paragraphe t de I art.

e 19 Ot I ur^e ou I duue des indemnités suivantes pour chaque 
de travail

II Un montant de 6 00$ lorsque la resider>ce du sa'ar e est si 
tuee a plus de 48 kilometres du chantier par le plus court 
cf-emm entre ces 2 points

bi Un montant de 8 00$ lorsque la residence du sa'arie est si 
tuee a plus de 56 k lomeues du chant»ef par le plus court 
memm entre ces 2 pornts

*1 Un montant de 14 25$ lorsque la residence du salarie est 
- fuee a plus de 72 H.iometre du chantier par le plus court 
chemin entre ces 2 pomts

d) Un montant de t7 00$ lorsque ta residence du salarie est 
situee a plus de 88 kilometres du chantier par le plus court 
chemin entre ces 2 points

ei Le salarie qui a la demande de i employeur accepte de pren­
dre Chambre et pension a I mteneur d une distance de 120 
k.iomeues de sa residence par le plus court chemin entre 
ces 2 points, reçoit I allocation prevue dans le sous-paragra­
phe d en guise d indemnité compensatrice pour les frais de 
déplacement

2i Lorsque la distance entre la residence du salarie et le chantier est 
de t20 kilometres ou plus par le plus court chemm entre ces 2 
points tou! salarie qu» effectue le nombre d heures de travail fi»e 
par I employeur dans le cadre de la journée normale de travail ou 
qui bénéficié de l indemnité prevue dans le paragraphe 1 de I arti 
de 19 01 reçoit a titre d indemnité pour frais de déplacement
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230$ par semaine a titre de trais de chambre et pension, 
compte tenu de I option de I employeur prevue dans le para 
graphe 1 de 1 article 24 10 Ce montant sera porte a 245$ a 
compter du ter mai 1987
4ui fins de I application du present sous-paragraphe si le 
salarie n ettectue pas une semaine complete de travail il 
reçoit 15 de I allocation hebdomadaire pour chaque |Our ou il 
doit prendre chambre et pension jusqu a concurrence de I al 
location hebdomadaire prevue dans le present sous-paraara 
phe ’
I equivalent du pru d un passage aller-retour exige par le 
transporteur public choisi par I employeur pour que le salarie 
se rende, a la demande de t employeur, de sa residence au 
chantier Un seul passage aller-retour est rembourse en vertu 
du present sous-paragraphe
a titre de temps de transport I equivalent du temps mis par le 
transporteur public choisi par I employeur entre le point de 
depart et le point d arnvee le plus rapproche de la residence 
du salarie et du chantier Le salarie est rémunéré pour ce 
temps de transport a son tau» de salaire non majore et en 
aucun temps le remboursement du temps de transport ne 
doit dépasser 8 heures par penode de 24 heures Une seule 
période de temps de transport aller-retour est remboursée en 
vertu du present sous-paragraphe
Regie particulière: grutier (location de grue): Monobstant le 
sous-paragraphe a. le salarie vise ci-dessus reçoit une allo­
cation quotidienne de 40$ pour chaque jour ou il doit prendre 
chambre et pension dans le cas d un déplacement de 2 se 
maines et moms

24 10 Gîte et couvert ou transport tournis
Il Les allocations prevues dans le sous-paragraphe a du paragra 

phe 2 de l article 24 09 ne sont pas versees lorsque I employeur 
loge et nourrit le salarie dans un baraquement (camp) ou lui tour 
n.t le gîte et le couvert convenables 

2| Les Irais de transport prevus dans le sous-paragraphe b du pa'd 
graphe 2 de I article 24 09 ne sont pas verses lorsque I employeur 
fournit le moyen de transport

3| Pour les travau» d entretien et de reparation dont la duree est de 
5 jours ou moins pour un employeur particulier ce dernier peut en 
tout temps decider d assumer les trais de déplacement du salarie 
qui est déjà a son emploi avant le deOut des travau» en heu et 
place des indemnités prevues dans la présente section mais au 
minimum sur la base de celles-ci Dans les cas de travau» décrits 
dans le present paragraphe la residence du salarie est reputee 
etre la place d affaires de I employeur au Quebec ou le salarie se 
rapporte habituellement

24 11 Paiement des Irais de déplacement. Les Irais de depiace 
ment prevus dans la présente section doivent être payes séparément 
du salaire Le paiement peut en être différé d une semaine sauf I allo­
cation prevue dans le sous-paragraphe a du paragraphe 2 de I article 
24 09 laquelle ne peut être differee
24 12 Perte de l'mdemnite: Dans tous les cas ou des frais de de 
placement sont payables en vertu de la présente section, si un salarie 
ne se présente pas au travail le jour ouvrable précédant ou suivant 
•es jours fenes chômes ou d mtemperie ou s il s absente un jour ou 
vrabie il perd son droit a I indemnité pour cette journée ouvrable et 
les jours d intemper.e et les jours fenes chômes 
L employeur continue de verser I indemnité de chambre et pension 
pour les jours de travail perdus par un salarie dans la semaine au 
cours de laquelle il a subi un accident de travail qui ne nécessite pas 
son hospitalisation durant ces jours, en autant que le salarie ne quitte 
pas I endroit pour lequel ii perçoit une indemnité 
24 13. 1) Regie particulière chantiers éloignés, projet de la Baie
James et certains salaries affectes a des travau» particuliers. Seu 
les les conditions suivantes s appliquent au» travau» vises dans le 
sous-paragraphe b du paragraphe 11 de I article 21 03

al L employeur doit rembourser les Irais de déplacement en 
courus par le salarie de la residence de ce dernier au chan 
fier Si le salarie demeure au travail pendant 27 jours ou plus 
L employeur doit rembourser les trais de déplacement en- 
courus par le salarie du chantier a la residence de ce dernier 
SI le sa'ane demeure au travail pendant 54 jours Ou plus 
L employeur don rembourser les trais de déplacement en­
courus par le salarie du chantier a la residence de ce dernier 
Si le salarie demeure au travail pendant 54 jours ou plus 
Les sous-paragraphies a et b s appliquent pour chaque pério­
de subséquente de 27 ou 54 jours pendant lesquels le salarie 
demeure au travail pour son employeur sur le meme chantier 
Cependant, lorsque le savane est mis a pied avant la penode 
de 27 jours prevue dans les sous paragraphes a et c il bene 
t’Cie des indemnités prevues au» sous-paragraphes b et c du 
paragraphe 2 de l article 24 09 S il est mis a pied avant la 
cieriode de 54 jours prevue dans les sous-paragraphes b et c 
mais apres la penode de 27 jours il bénéficié egalement des 
indemnités prevues dans les sous paragraphes b et c du pa 
ragraphe 2 de i article 24 09 pour ce qui est de son retour 
seulement
A Chaque pe'iode de 54 lours prevue dans les sous-paragra 
phes b et C 'e saiane peut prendre un conge sans solde d au 
moins 10 jours e«ciuant le temps de transport nécessaire 
pour se rendre du chant er a sa residence et de sa res dence 
du chant er
Seul le sous-paragraphe a du paragraphe 2 de l articie 24 09 
et les paragraphes a b c d et e s appliquent au saiane dont 
la residence esl situee a 120 kilometres ou plus du chanter 
lorsqu II est affecte a des travau» de construction d usines de 
produits chimiques d usines métallurgiques de rafimenes de 
petroie d usines sidérurgiques de papeteries de cimente 
ries d usines d eau lourde de centrales eiectnques thermi 
ques ou nucléaires d usmes de pâte et papier d usines de 
production et de transformation de qa/ de dépôts de reser 
v-iirs iiank tarmi de petroie et d usines de 
d autômob'ies

b)

b)

c)

ôi

montage

Le present sous-paragraphe ne restreint pas I application de 
I artic e 24 16

gi Les Irais de déplacement a être rembourses en vertu du pre 
sent article comprennent les trais encourus par le salarie 
pour le transport de ses out'is dans les limites ou tels outils 
'.ont requ'S par I employeur

Regie particulière lignes de transport et de distribution d ener 
qie electrique postes de transformation et reseau» de commu 
nication Seules les cond'tioris suivantes s appliquent au» tra 
va V ses dans le sous paragraphe g du paragraphe 8 de I arlcie 
21 03 ainsi qu au salarie atfecte a Oes travau» etiectues sur un 

e''jigne
ai L employeur doit rembourser les l'a s de déplacement en 

courus par ‘e-salarie de la residence de ce dern.e' au chan 
t e' S' 'e salarie demeure au travail (lendant 27 jours ou plus 

b l employeur doit rembourse' les trais de déplacement en 
courus par le salarie du chantier a la residence de ce dernier 
SI le salarie demeure au travail pendant 45 jours ou plus 
Les sous-paragraphes a et b s appliquent pour chaque peno 
de subséquente de 27 ou 45 jours pendant lesquels le saiane 
demeure au travail pour son employeur sur le même chantier 
Cependant lorsque le salare est mis a pied avant la période 
de 27 jours prevue dans les sous paragraphes a et c il bene 
ficie des indemnités prevues dans les sous paragraphes b et 
c du paragraphe 2 de l article 24 09 S il est m.s a pied avant 
la penode de 45 jours prevue dans les sous-pa'agraphes b et 
c mais apres la penode de 27 jours il bénéficié egalement 
des indemnités prevues dans les sous paragraphes b et c du 
paragraphe 2 de I article 24 09 pour ce qm est de son retour 
seulement
A chaque penode de 45 jours prevue dans les sous paragra 
phes b et c le saiane a droit a un congé sans solde de 10 
jou's plus une journée pour le voyage chantier residence et 
une jpurnee pour le voyage residerKe foyer

Di

C)

2i

di

4|

24 14 Regie pamculiére lignci de transport et de disinouiion 
d energie electrique postes de translormation et reseau» de com
munication 
1 ) Indemnités

ai Un employeur qui uM'se les services d un sa arie sur un 
chantier eireqne de la residence de ce dernier doit lui verser

5)

6|

7|

une nqemn.ie corr.pensatnce pour les trais de déplacement 
Cane .ndemmie don ei'a versee pour chaque jour de travail 
prevu Ce saiane don recevoir dans ce cas une indemnité 
mimmaie de 5 jours par semaine de travail lorsqua pendant 
a semaine . n y a pas de travail prevu a causa d un jour ler e 
chôme y ocius tout jOoT lere observe per le citant de i em 
poyeur Ou que le trava. prevu esl contremande 
Tüuieios Si un salarie ne se présenta pas au travail le jour 
Ouvrable precedent ou Suivant tes jours teries chômes ou de 
trava. contremande . perd le droit a l mdemmte pour cette 
journee cxjvrabie et les joumees de travail contremande ou 
■es jours Ier «s chômes a moms que le salarie se sort absente 
pour une raison valable dont la preuve lu ncombe 
Il perd aussi droit a l rndemmi# s . s absente un jour Ouvrable 
sans autorisation préalable Cene indemnité pour le jour ou­
vrable dut lui eue quand meme versee si le saiane s est ab­
sente pou des raisons vaiabws dont la preuve Kk mcombe 

di La deduction de l mdemniie prevue dans le present paragra 
pne se tait par tranche de 1 5 du montant hebdomaaaire 
prevu pour enaque jOur 0 madmissibiiiie et de i 7 pour cha 
que jour d inadmissibilité dans les cas Ou « salarie beneiice 
de t indemnité de 7 jours par semame 

ei Dans tes cas d application du sous paragraphe e du paragra 
phe 2 SI le salarie travaille et que la penode de travail prevue 
est pour une duree de moms de 5 jours rf reçut 1 5 de 
I allocation hebdomadaire a laquelle il aurait orut et ce sujet 
aux deductions prevues dans les sous-paragraphes a b et c 

Mode de paiement L indemnité dut etre versee selon la distance 
parcourue par la route carrossable la plus courte entre la residen­
ce du salarie et le punt de rencontre (ou le chantier si le salarie 
s y rend par ses propres moyens) et doit être calculée de la façon 
-suivante ^
à) plus de 48 «iiometres 10 60$ par jour 
bl plus de 56 kilometres 13 25 $ par jour 
C) plus de 72 kilometres 17 20$ par jour 
d) plus de 88 kilometres 22 50$ par jour 
ei plus de 120 kilometres 31 75$ par,our 7 jours par semane 

Ji Gîte et couvert fournis L employeur n a pas a verser I indemnité 
de chambre et pension torsque le salarie est toge dans un bara 
quement icampj lourni par I employeur Dans ce cas le gîte et le 
couvert sont tournis gratuitement par I employeur 
Indemnité de gile et couvert: Si un employeur demande a un 
sa ane d aller travailler dans un endroit ou il esl impossible d ob­
tenir gîte et couvert au» tau» deems ci-dessus l employeur sur 
presentation de pieces jusiiticaiives paiera le coût total enge du 
sa'ane jusqu a concurrence de 253.05$ par semaine Ce montant 
sera porte a 268 05$ a compter du 1er mai 1987 
Maintien de l'indemmie : L employeur continue de verser I indem­
nité Ci-dessus prevue pour les jours de travail perdus par un sala 
ne dans la semaine au cours de laquelle il a subi un accident de 
travail qui ne nécessite pas son hospitalisation durant ces jours 
en autant que le salarie ne quitte pas I endroit pouf lequel il per­
çoit une indemnité
Calcul da l indemnité ■ Au» fins d application du present article la 
residence du salarie esi l adresse exacte ou il habite tel que de 
montre par la carte que lui remet I Otfice (article 7 01)
Indemnité de transport lignes de transport et de distnbution 
d'energie electrique. postes de transformation et reseau» de 
communication Lorsqu un salarie doit a la demande de I em 
ployeur aller travailler et prendre pension dans un endroit dont 
I eioignement necess'te 4 heures et plus de transport par auto­
bus I employeur convient de verser a ce salarie 
a) I equivalent du prix d un passage aller-retour e»ige par le 

transporteur public Choisi par l employeur pour que le salar.e 
se rende de sa res dence au chantier Un seul passage aller 
retour est rembourse en vertu du present sous-paragraphe 

bl a titre de temps de transport I equivalent du temps mis par le 
transporteur public choisi par I employeur entre le point de 
depart et le point d arnvee le plus rapproche de la residence 
du salarie et du chantier Le salarie est rémunéré pour ce 
temps de transport a son tau» de salaire non majore et te 
remboursement de ce temps de transport ne doit jamais e» 
ceder 8 heures par penode de 24 heures 
Une seule penode de temps de transport aller-retour esl rem- 
boursee en vertu du present sous-paragraphe 
SI le temps de transport effectue par le salarie esl intérieur a 
8 heures ce dernier aura I opportunité de completer sa jour­
née de travail et les heures ainsi travaillées seront remune 
rees en plus des heures de transport Si I employeur ne don 
ne pas au salarie I opportunité de completer sa journee de 
travail. H versera a ce dernier une indemnité maximale équi­
valente a 8 heures de travail a son tau» de salaire 
Le present sous-paragraphe ne s applique pas au salarie af 
tecte au» travau» relatifs au» lignes de distribution d enerqie 
electrique ^
en cas de depart volontaire ou de congédiement du salarie 
ce dernier n est pas indemnise pour 'e pn» du transport et 
pour le temps de transport quant a son retour du chantier a 
sa residence

ei te present article s applique egaiement au salarie qui doit de 
meurer dans un Paraquement de I employeur et qui n est pas 
couvert par I article 24 13

1) chantiers a baraquements lignes de transport d'energie et 
postes de transformation; L employeur dort a chaque pério­
de de 60 jours pendant laquelle te saiane demeure a son 
emploi payer I equivalent du pn» d un passage aller-retour 
jusqu a un maumum de 79 50$ e»»ge par le transporteur pu 
biic choisi par I employeur pour que le salarie se rende du 
chantier a sa residence et pour le retour de sa residence au 
chantier

24 15 Regie particulière tuyauteur (fngonste) ; pour la region de 
I agglomération montréalaise
1) Le temps de déplacement dans les limites de la ville pour les 

travau» y compris la cueillette et ta livraison, est du temps ettectit 
de travail

2) l e temps de déplacement jusqu au premier arrêt prevu et a partir 
du dernier arrêt prevu Chaque jour dans les limites de la ville 
n est pas rémunéré

3i Lorsqu un employeur demande a un saiane de se rendre sur un 
chantier en dehors des limites de la ville son temps de depiace 
ment a partir de la place d affaires de I employeur et pour y re­
tourner lui est rémunéré a son tau» de salaire pourvu que cela 
n e»cede pas 8 heures par jour
L employeur doit payer les frais de déplacement dans les cas de 
travaux éloignés des limites de la ville et du domicile du salarie 
Le minimum pour la chambre et pension doit ét'e le coût d heber 
gement dans un hôtel ou motel commercial 

24 16 Regie particulière calorilugeur. Les dispositions suivantes 
s appliquent au» calontugeurs de la region de I agglomération mont 
realaise Au» tins du present paragraphe ce territoire couvert par la 
region de I agglomération montréalaise est divise en 5 zones 

a) - ................

C)

di

4|

bl

24 17

Zone 1. 6 60$ par jour pour tout travail execute dans les 
municipalités de Ville d Anjou Riviere-des-Praines Montreal- 
Esl Pointe aux Trembles et I ile des Soeurs 
Zone 2 9 25$ par jour pour tout travail execute dans I ile 
Jésus Longueuil Boucherville Samt-Lamben Brossarc. Le- 
moyne Lafleche Greenlieid Park Previlie Notre-Dame-du 
Sacre-Coeur Sami-Huben Saint-Bruno. Lap'aine. Candiac 
Delson Samte-Calhenne-d Alexandrie Samt-Constanl la re 
serve indienne (Kanawake) Chàteauguay Heights et Cha 
teauguây
Zone 3: 10 60$ par jour pour tout travail eiecute a Dorvat 
P-errefonds Ro»t>ofo Ooliafd'des Ormeau» Pomte Cia're 
Valois Lakeside Kirkland Beaconsfieid Samte-Geneveve 
lie B'zard SenrieviHe Samte-Anne de Believue Ba'e d Urte 
Beaurepaire et ile Perrot
Zone 4 15 90$ par jour pour tout travail execute dans les 
municipalités srtuees a I e»terteur des zones 1 2 et 3 
Zone 5 Aucuns trais de déplacement pour le travail execute 
dans la vile de Montreal et les municipalités non mention­
nées et srtuees a I *nterieur des zones 1 2 et 3 
Pour les frais de déplacement des calontugeurs de la region 
de I agglomération montréalaise seul le present article s'ap­
plique a I inteneur de 120 kilometres de la residence du sala 
ne
Regie particulière mécanicien d ascenseurs •

l'agglomération montréalaise et region de Quebec
region de

Nonobstant le paragraphe i de i article 24 09. I employeur dort 
verser a trtre de frais de déplacement a tout saiane qu* effectue 
sa journee de travail ou qu» bénéficié de l indemnité prevue dans 
le paragraphe t de l article 19 Ot I une ou i autre des indemnités 
suivantes

b)

I dans la region de I agglomération montréalaise un mon 
tant de 7 95$ lorsque la residence du salarie est srtuee a 
I extérieur d un rayon de 20 kilometres du chant-er 

" dans la region de Quebec un montant de 7 95$ lorsque la 
residence du saiane est situee a l extérieur d un rayon de 
t5 kilometres du chantier
Cette indemnité est également payable pour des distan 
ces inferieures a t5 kilometres lorsque le salarie dort tra 
verser le fleuve Samt Laurent (a Quebec seulement) pour 
se rendre au chantier

un montant de 12 55$ lorsque la residence du sa'ane est %= 
tuee a i exteneur d un rayon de 40 kilometres du chantier 

C) un montant de 17 85$ lorsque la residence du salarie est si 
tuee a i exteneuf d un rayon de 55 kilometres du chantier 

di un montant de 22 50$ lorsque la resider>ce du salarie est si­
tuée a I extérieur d un rayon de 70 kilometres du chantier 

♦M un montant de 25 15$ lorsque la residence du sa'ar.e est S' 
tuee a i extérieur d un rayon de 90 kilometres du chant-er 

fi un montant rte 27 75$ lorsque la resulence du salarie est S' 
tuee a l extérieur d un rayon de 105 kilometres du chantier 

Ajf fins du present article le salarie est cense avoir sa resider>ce 
a la cro'» du Mont-Royai dans la région de I agglomération mont 
reaia'se et au Château Frontenac dans la region de Quebec 

24 18 Poseur de systèmes inteneurs, poseur de revêtements 
souples et salarie détenant une attestation d'eipenence du par 
quetage ou de la pose de planches de gypse

Le montant pre«u au premier af'r>aa du sous-pAragrap^e a du para 
graprt» 2 Oé art<ie 24 09 est oe 253 05$ par sama<r>«
Ca montant sera porte a 268 05$ A compter du ter ma 1987

SECTION XXV 
DISPOSITIONS DIVERSES

Di

2\

1)

2)

S'le salarie est atfecte a plus d un chantier dans une même jour 
nee de travail et s il est requis d utiliser son véhiculé pour se 
déplacer ains* ii a rtrort au remboursement rte ses frais de station 
nempnt s il y a lieu sur presentation des pieces justificatives 
Nonobstant i article 24 05 le salarie ne peut transporter des ma 
tenau» rte construction avec son véhiculé personnel 

24 19 Déplacement de grue Lorsqu une grue mobile rnontee sur 
camion dort être déplacée sur une distance de plus de 80 kilometres 
de la place d affaires de l employeur a un chantier ou d un chantier a 
un autre et pour laquelle grue un deu»ieme homme est requis i ern 
ployeur défraie le coût du transport conformement au» normes p^e 
vues dans i article 24 OS al egard du salarie qu* dort utiliser son 
véhiculé pour effectuer tels déplacements
Le depiacerrient d une grue mobile montée sur camion de la p*ace 
d affaires de l employeur a un chantier ou d un chantier a un eutre 
doit être effectue par un grutier ou un apprenti grutier 
24 20 Regie particulière Pour les travau» d installation de pipeime 
et rte reseau» de distribirtion tels que définis au sous paragraphe a 
du paragraphe 7 de I article 2t 03 et travaux d excavation qui s y 
rapportent les montants prevus au paragraphe 1 de I article 24 09 
sont dans ce cas les suivants

a) plus de 48 kilometres 10 60$ par jour
b) plus de 56 kilometres 13 25$ par jour
r) plus de 72 kilometres 17 20$ par jour
dl plus de 88 k.iometres 22 50$ par tour

2S01
11 f oumiture d out*!»

«) SauI S< Aütremer^t prevu D*Apres tout SA'Are Qui eaerce uri 
metier fournit ses outi's selon ia tradrtion de son metier 
Pour le tuyauteur seulement a I egard des travaux de piom- 
berte sanitaire au sens du Code de piompene (c 1-12 l .rii 
les ouMs Que le saiar»# aoit fournir apparaissent a 'a liste 
contenue a I anne»e H
A I egard des travaux de tuyauter-e executes dans des raffi 
r^eres de petroie des usires de produits chimiques rnetaiiur 
giQues Sidérurgiques des papeteres des cimenteres des 
centrales eiectriqjes thermiques ou nucléaires des us.nes 
d eau lourde des us-nes de pâte et pap»er des uS'r>es de 
production et de transformation de gaz des depots de reser 
voirs (tank farm) de peucie et des usir>es de rnontage 
d automobiles I employeur fournit au saiarie tous les outils 
Pour I eiectncien les ouMs Que ce saiane dort fournir appa 
raissent dans I annexe I
Les Outils que le ferblantier do-t fournir apparaissent dans 
I annexe J
Les outils que le trigoriste doit fournir apparaissent dans i an 
ne»e K

L employeur dort fournir gratuitement a ses sa'airies’
a) tous les Outils a moteur pneumatique ou electrique lorsque 

necessaires
b) tous les Outils et vetements de travail au sa'ar>e utilisant des 

produits chimiques corrosifs Ou travaillant sur des matériau» 
a base d epo»y

C) tous les Outils necessa res pour la coupe et la soudure du 
tuyau et de tout autre matériau

d) Au peintre et a l'apprenti pemtre. Tout instrument pinceau 
rouleau Ou ouM necessaire a I execution des travaux de pem

C)

d)

e)

ture

g»

h)

e) Au ferrailleur: Le moulinet a broche (treui- a fil métallique» et 
les pir>ces De plus. I employeur dort mettre a la disposition 
du ferrailleur lorsque necessaire les mesures de plus de 16 
pieds

f| Au poseur de systèmes intérieurs et au poseur de revête 
ments souples: Les outils et pieces de rechange qui n appa 
raissent pas dans I annexe L ou dans I annexe M selon le 
cas de même que les lames de scie a métaux les lames de 
couteau, la poudre et la craie
Au manoeuvre spécialise (carreleur); Les truelles en caout 
chouc les épongés 'es couteau» a mastic les gants de 
caoutchouc necessaires au tirage des joints 
Au chaipentier-menuisier ; La poudre 'es lames de scies a 
métal, les lames de couteaux a gypse et les mesures de plus 
de 16 pieds, les meches a bois a ciment et a fer ainsi que 
I equerre
Au carreleur: Les ouMs necessaires a la coupe du marbre eî 
du granit amsi que la lame du couteau a tu'ie céramique 
Lignes de transport et da distribution d'energie electrique 
et postés dé trénsformétion L employeur doit fournir au sa 
lane travaillant avec des OuMs W techniques (hot line tools) 
outils TST (travaux sous tension), une paire de lunettes de 
sécurité temtees et neutres Une seule paire sera fourme 
pour la duree du chantier Le salarie doit les remettre a I em­
ployeur smon II en paie le coût
L employeur dort fournir gratuitement la courroie de sécurité 
pour les monteurs

k) Au célonfugeur Les outils necessaires pour le travail dans ie 
verre mousseux

l) Au manoeuvre ou manoeuvre spéciahae: Les arrache-ciou5
m) Au bnqueteur-maçon; La masse et les ciseaux servant a fa­

çonner et couper la pierre le marbre et le granit, outils qui 
sont mis a la disposition du salarie lorsque necessaires pour 
le travail effectue

n)

II

O)

P)

Pour le» travaui de fomtoyage; Les lames a couteaux et la 
poudre a cordeau (chaik ime)
Au monteur d'acier de structure; La cemture de sécurité pro­
pre au travail d erection, les composantes d une telle ceinture 
et les outils qui s y mserent Le salarie est responsable de cet 
équipement
Au cimentier-appliceteur; Tous 'es ouMs et vetements de 
travail au saiane utilisant des produits chimiques corrosifs ou 
travaillant sur des matériau» nocifs et corrosifs a base 
d epo»v

Clause de responsabilité; Lorsque l employeur fournit des outnb 
a son salarie ce dernier dort en faire un bon usage les remiser a 
! endroit désigné par l employeur et les rendre a ' employeur e-' 
bon état compte tenu de i usure normale Le salar.e qui dérogé au 
present paragraphe peut se voir imposer une mesure disciplinai

25.02 Louage et affûtage d outils.
1) L employeur ne peut louer a un sâ'ane des outils Ou Ces accès 

soires de trava'
2) L erpployeur doit fournir gratuitement a son sa ane les service, 

d affûtage d outils L affûtage est effectue par un salarie du metie" 
concerne lorsque fart sur les lieu» du travail

25,03. Remisage d outifs et de vêtements de travail
f) a) L employeur doit mettre a la disposition de ses sa.anes un 

endroit facile d accès et fermant a clet pour feur permettre Oe 
remiser leurs outils et vêtements de travail 
Tout employeur de salaries bnqueteurs-macons dort mettre d 
la disposition de ces derniers un endroit séparé faci'e o ac 
ces et fermant a clef pour leur permettre de remiser leurs 
outils

b)

2i S II s agit d un immeuble de 4 elages Ou plus il doit y avoi' piu- 
d un tel endroit ' u u.

bl

c)

25 04 Perte d outils et de vetements de travail 
11 Regie generale

al Le salarie doit remettre a son employeur un inventaire a date 
de ses OuWs pe-sonnels a son arnvee sur le ctiantier L em 
ployeur peut en tout temps verifier I authenticité de cet inven 
taire
Le salarie doit lourmr les preuves justificatives nécessaire^ 
pour établir la va eur de tels outils
A la suite d un incendie ou d un vol par etiraction I empioveu' 
don dédommager te salarie jusqu a concurrence de 100$ 
pour toute perte reelie relative a ses outils ou vêtements Oe 
travail remises selon l article 25 03

A titre de regies particulières le montant de ce dêdomma 
gement s établit de la façon suivante 
1 chaudronnier couvreur eiectncien lerblanhe' terra'lleur 

manoeuvre et manoeuvre spécialise 150^
■1 briqueteur-macon ciment,er-appiicateur peintre plâtrier’ 

incluant tireur de joints faisant partie de I un de ces 2 
derniers metiers

A la demande de i employeur le saiane a le fardeau de fai'ô 
preuve suffisante de la perte ou il a subie

di

eUuyaXr''"'" "’•"•'•«•et. serrurier de b.t.men,

ne ^ tt" inventaire a date
de ses outils personnels a son arnvee sur le chantier L em 
ployeur peut en tout temps verifier I authenticité de cet inven

bl

CI

d)

Le salarie don tournir les preuves juslil.;alives necessaire, 
pour établir la valeur de tels outi's

ou 0 un vol par etfraction I employeur 
doit dédommager le salarie jusqu a concurrence de 300- 
pour le poseur de systèmes intérieurs et le poseur deîevete’
rsireMe'^'^'"" '‘°®*'”"' 'e charpent.er-menJsier le hfqo 
nste et le serrurier de bat ment et 200$ pour le tuyauteur 
|x,ur toute perte reelie relative a ses outils ou vetements de
r 25irr;^r sur" “ -

r»*?''................................... .. lourde
Lorsqu a

J®" employeur un mecameen de machmene lour
de doit se rendre sur un chantier de construction en utilisant les 
services d un transporteur public ce salarie don dresser un m 
venta,re complet et e»act de son cofire a outils en inscrivantTa 
marque la quantité la grosseur et les autres caractérisées es

Chaque outr'cet înTenta”
erTTmi* * ' ®'"P'°7eur avant le transpiJiH
et ce dernief peut exiger des oreuwp^ ___ ___preuves complementaires jugees
l employeur en plus de payer le coût du transport aller et retour

ne Iles dommages ou penesde ce coffre ou outils et don rembourser le salarie ér ^^Tm

^tTs^femé^ surviennent dans la livraison du cofire a
^|| s, employeur doit a'iecte' ce saiane a des tâches relevant 
de son mener et le salarie don les e»ecuter D autre pan si le
oTvTablel^T » outils la premier? journee
dr-eMTi??n 'employeur verse pour chaque jou'
de etard I equivalent du salaire qu aurait gagne ce salarie jusqu a
éllmn^ ^ Ifo'V Cependant ce sailie peu? etr? Xt? 
par I employeur a des taches relevant de son metier pour cette 
penode et le salarie don les evecute-

‘'r Presser I inventaire o des 
rtov^uî n a n?? a ' employeur avant le transport I em

P®*,® P®»®' 'e OOI^' Ou transpon m a indemniser le 
salarie pour tout dommage perte ou retard

T* 'employeur peut transporter lui-même le col 
re a outils du saiane et dans ce cas il s en rend responsable

Regie particulière mécanicien de chantier
a) le salarie don remettre a son employeur un inventaire a jour 

de ses outils personnels a son arnvee sur le chantier L em 
ployeur peut en tout temps verifier I authenticité de cet inven 
taife

b) Le salarie dort lournn les preuves justificatives necessaires 
iKXjr établir la valeur de ces outils 

C) A la Suite d un incendie ou d un vol par effraction l empioyeu* 
doit dédommager le salarie jusqu a concurrence rte 500$ 
pour toute perte ree'ie relative a ses ouMs ou vêtements rte 
t.avan rernises selon I article 25 03 Le satané assume le (xe 
mier ?5$ de la perte Subie ^
Le montant du dedommagement devient relui de la nene 
teelle sans deductible pour les outils suivants lorsque I em 
ployeur demande au satané de les lourmr

d|
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3)
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'V lauge Verrue'

ei A la oe’’"a'vJe a* i employeur le saiar e a le 'a'Oeau 3e *a're 
4 preuxe suttiiante oe la perte qu >i a suOre

Si Ligne* de trentport et de dittnbulion d'energie electnqua, pet 
le* de Irentlormetion et reteaui de communicati«n 
ai Le saiar e a la oemanoe oe »on employeur Ooi remettt'e un 

■nverta.'e a lOur oe ses outils personnels a son arnvee sur le 
COanl'er L employeur peut en tout temps ,erit«r I aufftentic.- 
te Oê cet tnventai^e

tJi A la suite a un iTKenoie ou 3 un »oi par ert'action i employeur 
doit dédommagé' le saiar >e lusqu a concurrence oe ?OOS 
pour toute pene reeiie relative au> outils remises selon l arti­
cle 25 03 ou aui vetements de iravaa remises a I endroit desi 
gn* par I employeur

Cl Le salarie doit fournir les preuves (ustiticatives necessaires 
pour etaoiir la valeur des outns et des vetements de travail 

di A la demande oe i employeur le saiar« a le fardeau de taire 
preuve suttisante oe la perte qu H a suCue

SiRegle particulière carreleur
ai A la Suite d un meenoe ou d un vol par effraction, i employeur 

doit dédommager le salarie jusqu a concurrence de 200$ 
reeiie relative aui outils remises selon l arti­

cle 25 03 ou au ■ vetements de travail remises a I endroit oesi 
jne par I employeur

DI Le salarie ooii fournir les preuves justificatives riecessaires 
Wur etaDiir la valeur des ouMs et des vêtements de travail 

Cl A la demande de I employeur le salarie a le fardeau de faire 
preuve suffisante Oe la perte qu il a suDie

2$ 05 Regie pentculiere eu mécanicien d'ascenseurs
ai Le salarie doit fournir tous les ouWs manuels necessaires a 

f eieculion de ses fonctions
DI L employeur doit fournir les outils a moteur les jauges les 

jeux de Clés a roenet '4 oe pouce et plus les couteaux forets 
e tarauds rion recuperaDles ainsi que tout équipement spe 
Clause tel que determine par I employeur 

c) Le salarie doit remeit'e a son employeur un inventaire a jour 
de ses outils personnels a son arrivée sur le chantier L em 
ployeur peut en tout temps verifier I authenticité Oe cet inven­
taire
Le salarie doit fournir les preuves justificatives necessaires 
pour etaDlir la valeur de ces outils
Lorsqu un salarie encourt une perte a fa suite d un vol ou de 
la destruction totale d outils ou vetements oe travail sur les 
lieux du travail 1 employeur et 1 union ou le syndicat doivent 
payer respectivement 75°v, et 25°. de la valeur des pertes 
encourues Les reclamations doivent se limiter aux sommes 
suivantes
I paletot jQ.
II autres vêtements gnj
HI Outils 250S

Le salarie qui reclame le remboursement d une pene doit presen­
ter a I union ou au syndicat et a I emnpioyeur une declaration faite 
sous serment a cet effet en deu* exemplaires

2S.06 Soudure
tf Lorsqu un soudeur deta a I emploi d un employeur doit a lajde- 

mande de son employeur et a cause des e«iger>ces du travail qui 
lui est assigne subir i examen du mmistere en vertu de (a Loi sur 
les appareils sous pression et d autres dispositions legislatives 
(L Q 1979 c 75 apres refonte Loi sur les appareils sous pres­
sion L R Q c A-20 01) ou renouveler son certificat acquis du 
Canadian Welding Bureau I employeur assumera les frais d ins­
cription a ces examens et le temps necessaire et les frais de 
déplacement reiies a tel examen 
Si un soudeur a 
ployeur

2) haute pression don. sur i ordre de son em- 
passer une epreuve secondaire d habiiete ce dernier 

don payer au salarie le temps necessaire pour passer une telle 
epreuve a son taux de salaire et tous frais de déplacement a cet 
effet

3) Le soudeur qui subit un examen obtient de son employeur sur 
demande lors de sa mise a pied une copie du rapport d examen

4) Lorsqu il soude un joint a haute pression le soudeur ne peut être 
affecte a un autre travail avant d avoif termine une passe de sou­
dure

5| L eiectricien tait le raccord de la machine â souder a la boite de 
deriva'ion A moins que des reparations ne soient necessaires la 
machine a souder en marche est sous la seule surveillance du 
x-oudeur

25 07 Preference d embauche
ij L employeur qui embauche un gard en un magasinier ou un 

Cauffeur Classe IV doit accorder la preference d embauche au 
saiane qui pour raison d âge ou d incapacité ne peut exercer 
son metie' son occupation ou son emploi pourvu qu il soit apte a 
e'fectuer le travail demande

2) Preference d embauche ferblantier tuyauteur-L employeur de 
I un des metiers mentionnes ci-dessus qu embauche un magas.- 
nior appelé a distribuer du marenei utile a des travaux resjjeclifs 
de 'erbiantene ou de tuyauterie doit accorder preference d em 
bauche au salarie qui pour raison d age (50 ans et plusl ou d in­
capacité ne peut exercer son mener M doit eire un salarie du 
mei.pr de ferblantier ou de tuyauteur selon le cas pourvu qu il 
soit apte a effectuer le travail demande

31 Preference d embauche calor.fugeur: L employeur qui embau- 
cn un salarie dont la principale fonction consiste a effectuer 
dans une roulotte sur le chantier des travaux de distribunon et
acenriefn'T '"e'ier de caloritugeur don
accorder preference d embauche au calonluqeur qui pour raison

^ te ne peut exercer son metier
tourvu qu il soit apte a etiectuer le travail demande

i Preference d embauche electncien L empioye-jr e.ectricien ou, 
a un magasinier pour distribuer du mater el utile au. nlCaux 
d e ectricite doit employer en tout temps un eieclncien aqe de 50 
ons et Plus ou un elocncen qui souffre d une mcapacnl e? ne 
TCI.I exerce' son metier d electncien jxxjrvu qu il soit apte a et

'd':r;:e'^c;':::eT -- ~ru r.
^''O'f pour effet d enframe- la mise a ^ed d un salarie déjà en poste m de forcer un empioyeuTa se 

pourvoir d un magasinier s il ne le desire pas
embauene edicfees par le p-esent article s ap- R^emenf?,^, '’’«Sure ou elles sont conciliables avec ^e 

eg ement sur le placement des salaries darts I industrie de la construction (c R 2ü r lOl » ua i» i maustne oe la

25 08
t| L-gnes de tanspori et de distribution d energ.e electrique pos- 

^s de transformation et reseau. de communication- L ern- 
pioyeur ne peut donner du travail a un artisan a morns qu H ne 
s agisse d un camionneur artisan ou 0 un artisan proprietaire

a I employeur et qu. I opéré lui-méme Dans le cas d application 
du paragraphe 4 de l article 23 04 le salarie de I employeur rece­
lés a"cer?r® ^u?^' s ,1 n y a pas 2 salaries atiec-

"^1 ‘*4® «' <1* distribution d energie eleetnque, pos­
tes de transformation et reseaui de communication L em
piOyeur don rendre disponible sans frais un moyen de transport 
dont II dispose aux représentants du groupe syndical majoritaire 
a in que ces derniers puissent rencontrer les salaries de I em- 

loaccessibies par véhiculé régulier L utilisa­
tion d un tel moyen de transport doit correspondre avec les ope 
ration, normales du Chantier ^
î.p^rZId''®?' 3 a I avance d une telle
dernande l employeur ddi au. memes conditions rendre disoo-
'"“rnrlab^"" ® ®®" ''-‘‘^'“entants et ce a un c^t

Lignes de distribution d energie electrique et postes de drstn- 
bution Priorité d emploi La priorité d emploi des salaries eifec 
tuant les travaux mentionnes en titre est décote dans la sous- 
annexe C de I annexe B
ai Toutes les conditions de travail defmies dans les présentes et 

s appliquant au. lignes de transport d energie électrique 
s appliquent egalement aux salaries travaillant sur les tours 
de communtcatfon

bi Lf* saiane qui possédé 1000 heures et oius d experience 
'•omme monteur sur les travaux de lignes de transport 
d energie eiectngue postes de transformation et reseaux de 
communcation se^a classe r omme monteur 3* classe sur tes 
travaux de distribution des qu il aura travaille i 000 heures 
•xur ces travaux
Lignes de transport et de distribution d energie electrique, 

postes de transformation et reseaui de communication Excep­
tion electncien I es conditions de travail prevues pour les satanés
affectes aux travaux de l'gnes de transport et de distribution d éner­
gie e'ectnque de postes de transformation e* de reseaux de commu 
nicat on r'e s appi'querit ; as a I eiectricien sauf pour ce qui est du 
prir îq^aphe ? de i artn 'P 19 02 et du taux de salaire prevu dans i an 

r

2l

Lignât (ta uantpon at da distnbuton d anargia ataetngua pot 
tat da irantformation al raaaaui da communicabda 
à) Ragia ganaraia L emp^^yt^r pe^t la ssar un sa.ar.# t»j 

•a fiai seul dans un endroit ou >* lui sara i *mpotsibia d atrt 
sacooru pr jmptema*~t s ' sub<ssa<t un accKîant 
Lignât toutarramat Leys d un trabt,» cans un puits d accèst)

pneyifT^a? '^onfees sur u-* chasss da cha^gawsa t'onuie a- 
Püttat ^
SI 0 ^* capse t« ryy,.,nj,e 3, J5 fprvn*» Ou

vii.es d un compagnon as$ sta d un luba compagnon ou d uo 
apprenti *

*'*'*'' ®*''* P'"’» P 8-eme reçoit 85 p cent du tau. de suai-e am son
Ou de t'ê-stormation -e sa a-i* ddi et'a accompagne d un met e' et n a pas d'Oit aux pnmes prtvues dans tm oaraor»
sa-ane qu. se i«nt a i e.ter^ur du pu.ts s. i« travail se fa t pne 4 oe f a-t c e 23 05 ^ *
sous tension

C) Lignât da irantport at da distribution d anargi# aiactrtqua. 
postât da transformation at ratatui da communication La 
Chat oe groupe c i, .a cnei d equ.pe do.t avoir au moms 3 ans 
0 experience dans la i-a.aii en question

26 03 Travail dans des conditions particuliarat Lorsque les saia-
'esirava ler't dans des conditions part.cui.arement malpropres dans
des usines en marche ou des chauftenes en presence de gaj oe 
-■arpone de pouSs.eres ei autres sa'etes .noust-eiies et a la pose oe 
matériaux 'etracta res oa-'s ces enorpits et conditions I employeur 
doit leur remettre des salopettes et eu' accorder le temps necessa.re 
^r se .aver avant .a t,n oe a joumee de travail jusqu a concurrence 
oe 30 minutes payees par jour
4 employeur remet de plus des gants au chaudronnier et au tuyau 
teur qui travaillent dans ces enorons et conditions 
L expression .usine en marche, sign.i.e I usme qu. est en operation 
de meme que celle qui I a ete ma-s dont les opérations sont tempo­
rairement suspendues totalement ou partiellement pour permettre 
I execution de travaux de construction

26 04
1) Travail dans des conditions particuiiares calontugaur L em 

ployeur doit lournir des saiopettes au calonluqeur qui se sen 
d enduits ou o aones.fs tels que le goudron. i«s enduits a pr se 
rapide ainsi que des gants pour les travaux dans le verre mous 
seux Ou avec des objets de métal présentant des a'etes vives

Le salarie demeure responsable des saiopettes et des gants qui lu. 
sont tournis et il Odl «s remettre a son employeur lors de son depan 
Ou lorsqu il est necessaire de les remplacer
L employeur n est cependant pas tenu de fournit plus de 2 paires de 
saiopettes a un saiat.e par penode de 6 mois d emploi
2) Travail dans ds* conditions particulières manoeuvres L em 

ployeur doit fournir des saiopettes au marioeuvre ettectuani des 
travaux souterrains a ns. qu a I operateur d un chariot de forage 
automoteur sur rail ou mobile

Le salarie demeure responsapie des vêtements qui lui sont tournis et 
Il don les remettre a son empMoyeur lors de son depart ou lorsqu il est 
necessaire de les remplacer
L employeur n est cependant pas tenu de ipurnir plus de 2 paires de 
salopettes a tel saiane par penode de 6 mois d emploi 
3| a) Peinture au pistolet ou dans les endroits non seres Tout 

employeur doit gratuitement mettre a la disposition des sala­
ries qui exécutent des travaux de peinture a l aide d un pisto­
let ou qui effectuent des travaux de peinture dans des en 
droits non aeres un masque a adduction o ait tra s ou un 
masque a cartouche (conditionne soigneusement au chou de 
la substance dont on entend se protéger)

De plus I employeur doit fournir graluilemeni des salopet 
les aux salaries qui exécutent des travaux oe peinture a 
I aide d un pistolet

D) Peinture au pistolet ou trevau» au jet de sable peintre 
L employeur don accorder au salarie affecte a des travaux 
de peinture au pistolet ou travaux au jet de sable qui est a 
son emploi depuis 6 mois un conge sans solde d une journée 
pour lui permettre de subir un examen pulmonaire 

4| Serrurier en batiment. Tout employeur don graluilertveni mettre a 
la disposition des serruriers en pétiment les lunettes de secunte 
ainsi que le masque a souder pour les travaux oe soudure et de 
découpage au chalumeau
Briqueteur-maçon Pour la pose de blocs de béton de 10 pouces 
(240 mm X 190 mm x 390 mm) et plus ainsi que pour les blocs 
Pleins ou tout autre bloc de plus de 40 livres (18 144 kg), a doil 
foujours y avoir 2 briqueteurs-maçons
Poseur de planches de gypse La pose de p'anenes de gypse 
Sur suspension jxiur plus de 4 heures consecutives dans une 
meme (ournee lorsque telles planches mesurent plus de 4 pieds 
> 8 pieds ou pesent 70 livres et plus et sont insta'lees a une 
hauteur de 10 pieds et plus est execulee par un minimum de 3 
salaries

26 05 Travail de nuit
1) Regie generale Tout salarie appelé a executer un travail sur un 

chantier en dehors des heures de travail stipulées a la section 
XXI doit, SI sa sécurité est en danger être accompagne d un 
autre salarie

2) Cimentier-applicateur Tout cimentier-appiicateur appelé a exé­
cuter son travail la nuit a i aide d une surfaceuse doit être ac 
compagne d un autre salarie

3) Chaudronnier Tout chaudronnier appelé a executer un travail sur 
un chantier en dehors des heures de travail stipulées dans la 
section XXI doit etre accompagne d un autre chaudronnier

4| Electricien- Sauf pour les Iravaux d entretien et de reparation et 
les travaux décrits dans le paragraphe 9 de l article 21 03 aucun 
electncien ne doit executer un travail sur des matériaux ou de 
équipement sous tension s il n est pas accompagne d un autre 

electncien ’

26 06 Équipement
1) Obligation de I employeur L employeur don fournir gratuitement

cessa^fp^i»i®°"‘’"'i“’®K'’® 'out I équipement ne
rho 5 ’ I '^"® '’® caoutchouc et I habit de caout-
chouc dans les excavations les tranchées et les tunnels, sur les 
couverrures inondees (bottes de caoutchouc seulement) ou dans
oax lA °®9ue les gants de secunte le masque a 
gaz la ceinture de secunte ou les lunettes de secunte 
•P ^®'"P'oyeur doit aussi fournir au ferrailleur les gants de secun- 
îfainîe "’®"'^'®o"on des câbles de postcontramte et precon-

2) Chaudronnier et tuyauteur Pour les travaux de soudure relies
vantesTfourn.® °u Oe tuyauteur (équipement su­

ai les mitaines de soudeur
b) le^ieroou selon le cas la cape de soudure (jacket) lorsque

c .4..®'’“'® ® cause d une position difficile de soudure 
nf '^axaux de revétemeni mural I employeur

e doit fournir les gants qu au saiane affecte aux operations de 
levage au moyen d un câble de sisal

'®*P°'’»a*>.l.te Le saiane est personnellement res ®,® '^"® ‘^® ' ®"®'alion. volontaire ou pir
Pnu^r^pnt. .‘’'/® ‘^® OoPiffage gu. peuvent survenir aux
redrorparag^apnlT ' ®®’'’'°^®- ■®=^ '°--'

Cl Oun# capa:îe nom.nae ot UO oo p*u» «es
3 un compagnon as8>sî« a un âut'# compagnon Si 

O'Spon.o^ »4non a un apcvent. LCKsgu# nomme
est un compagnon à feço t lOO p cent Ou taux oe saia.re oe 
son mete'

3i L opérât on o un# grue de type cpr'vent-onne mo-vtee sur cnen 'le 
d une ,apacite ce 35 tonnes et pi-s ou d une grue mobue oe type 
le-esc.vp.que hyorauiqpe montée s.,' cam,on ou sur c-e- e 
d une capacité de 35 tonnes et p.uS ». ge les se-.k-es d un com 
Cagr-oii assiste d un autre compagnon oo d o" apprer-t.

Le deux eme nomme revo- 85 p cent ou tau. oe sa a.re de son 
-^eve' et 4 Ca* d'Oil au. primes prevues dans le paragraphe 4 

1 artiC'tf 23 05
4i Le tonnage peut être expr.me par equ.va exe en meinque
26 13 Lignes de transpori et de distributibn d #n#rgie electrique 
(tour* de communicetion) postes d« transformation al raseaui da 
communication 
1 • Abri

ai L employeur don mettre des aO' s convenablement cnau"es 
a la disposition de ses sa-anes

Tels abris doivent etre situes sur les lieux du t'ava ■ i>e, 
vent etre transportables et sont équipés d une tabie et oe 
DarKS pour permettre aux salaries ce prendre leu' repas 
Distribution et 'bseaui de communication L employeur don 
mettre un abri convenable a a disposition oe ses sa aries a'in 
que ces derniers puissent prendre leur -epas Ces atjns do. 
vent être proenes de l enoron de Irava.. a moms que I em 
ployeur ne fournisse le transport pour s y rendre 

2) Communication*. Dans les enorp.ts isoies f employeur maintient 
en tout temps le contact par rad.o ou telephone aim d assuier 
des secours rapides en cas d accoent De plus il loumn un 
moyen de communication a chaque équipé pour demander de 
I aide en cas d urgence Si un saiar e doit Irava. ler seu' dans un 
endroit isoie le present parag-aphe s applique egaiemem

bi

3)

5)

6)

3)

25 09

D)

SECTION XXVI
SECURITE. BIEN-ÊTRE ET HYGIENE

26 01 Secunte du travail L employeur do-t prendre toutes les dis- 
posit dns nécessaires u'm de garantir la secunte I hygiene et m bien- 
etre de ses saia'ies A cette Im il don s assurer tant par lui meme 
que ses représentants et ses salaries du piem respect du Code de 
secunte pour les travaux de construction (c S-2 1 t 6) existant en 
venu de la Lo. sur la santé et la secunte du travail (L Q 1979 c 63 
apres refonte LRQ c S 2 1)
26 02 Travail dans des conditions dangereuses

Le salarie n est pas tenu d effectuer un travail lorsque les regies 
de secunte prevues dans les présentes les lois ou les reglements 
ne sont pas observes par I employeur ou dans des conditions 
susceptibles de mettre sa santé et sa secunte en danger 
Dans ce cas le saiane le deleque ou le représentant syndical 
informe I employeur et ' Olfice afm que des mesures appropriées 
soient prises pour remedie' a la Situation 

Tl le salarie ne (veuf subir a.icune mesure disr-rimmatoire Ou dise 
piinaire pour la ra'Son qu il a refus- d effectuer un travail dans de 
truies conditions lorsque le salarie exnrce tel refus II est alors 
'i-pute eire ju l'avaii Son employeur peut toutefois le transferer 
^ un tffivaii disponthiA

4) l empioypu' <j le dfO't d A»arcp' la fne<vu'e di*»c*piinaire 00^ s im 
(>osr cootfp lout saiane qu* ^e*use de conforrT>er aux regies Oe 
se:ufi»e prevues dans les présentes les lois e» les regiemçf>ts

1)

2)

L accidente doit .ntorme. sans delà, son employeur de tout 
accident qu il a subi °
L employeur don prendre note de tout accident de travail et 
enmtormer par eentet sans delai la Commission de la sanie 
et de la sécurité du travail

C) Le salarie accidente au trava.i et incapable de continuer son 
travail reçoit sa paie habituelle pour cette tournée jusou a un 
maximum de 8 heures a son tau. de salaire Sua g-a^vnl de
nî^n®i .1"®*^®“"® " '® '®"'’® ® " 9oit etre accom
Mgne d une autre personne S H encourt des (rais de trans 
porr pour se rendre a I hôpital ces (ra.s sont payes par l em

s ''5 "h '<• sof" pas par la Commis 
sion de la sanie et rte la secu’i'e du travail 

3 Réadaptation «près un acculent du travail I employeur don rem
s?nt®'i ®''® ''°" " occupait Sur pre
sentolion d un certificat medu-ai I autorisant a reprendre ce poste
sr^n rtenanT '°'''®'®'* 9''® '® P®^'® 9u -1 occupait au moment de 
son départ Ax.stp ercore ^ ‘

26 10 Cornue de sécurité l Assocatkjn d employeurs et les asso- 
maintiennent le cornue de secunte par.ta*^^ 

de 8 membres forme en vertu des présentes 
Le comité est compose de 12 membres désignés oe fa même façon 
que les membres du Comité m.xte de la construction 
L Obieclif du cornue est d ameimrer la prevention des accidents du
L I un rt*es®!îe'’®''i'®‘'"®' ‘’® au» Pames et au Mm.strl ^
re et if ffesures a prendre en vue de diminuer la (requen-
non ' * 3 ®'''*® 9®* accidents du travail sur les chantiers de conslruc-

W11 Oecapeuse L employeur doit mstaner pour les mo.s hiver 
teur" equipee d une chau'ferette pour abriter le conduc
2® 12 Ptiiet a ciblât et grues mobiles
t| Lo^raimn dune cei.e mécanique a câbles (non hydrausquei 

'® '’°'"'"aie de plus de l , verge cDbe exige les ser 
vrces d un compagnon et d un apprenti
x 9 9rue de type conventionnel (Class-quei montée
sur camion (ceci ne comprend pas les grues (rough terrain) sur

Bien-eire L employeur tournii gratuitement tes insecticides 
cessaires aux salaries qu. trava.ient dans des endroits exposes 
aux moust ques
a) Sessions d etude L employeur doit se servir mensuenement 

dune parte des heures non travaii-ees a cause de trava.' 
contremanoe ou arrête (article 19 02) atm do donner des 
sessions d etude sut la prevention la sécurité et les premiers 
soins

b) Nonobstant i# sous-paragraphe C du pa'.agrapne P de i art- 
cie 26 09 le salarie accidente au irava ' et mcapab'e de cont. 
nuet son travail reçoit sa paie habituelle pour cette journée 
ainsi que la remuneration a laquelle il a droit en ve'tu de la loi 
sur la santé et la secunte du travail (LRQ c S 2 t) S. la 
gravie de son état nécessite qu il se rende a I hôpital ii doit 
etre accompagne d une autre personne S il encourt des tra.s 
de transport pour se rendre a I hôpital ces Irais sont payes 
par I employeur ou son assureur s ils ne le sont pas par la 
Commission de la santé et de la secunte du travail

26 14 Grutier Lorsque I employeur entre la penode du 1er janvier 
au 3* mars de la meme annee n entrevoit pas avoir besoin des servi 
ces d un grutier pour une penode de 20 heures dans une semaine il 
doit libérer ce saiane et lui reme*tre sur demande sa formule de ces 
sation d emplo' prevue dans la loi de 1971 sur l assurance chômage 
(SC 1970-71 72 c 48) ^
Cette clause ne peut en aucun cas avoir pour ettet de garantir a un 
grutier a I emploi d un employeur ou en disponibilité pour ceiui-ci un 
nombre d heures quelconque de travail m une remuneration garantie 
De plus II est entendu que dans la mise en applicalion de la présente 
regie 13 section XVl ne s sppiique pas
A la reprise des Iravaux I employeur s engage a se procurer sa mam 
d oeuvre contormement au Reglement sur le placement des salaries 
dans I industrie de la construction (c fl 20 r 1C) en tenant compte de 
la disponibilité des salaries ci-dessus mentiorines

SECTION XXVII 
CONGES SPECIAUX

27 01 Protection Aucun salarie ne doit être mis a p.ed m subir de 
mesures discriminatoires ou disciplinaires parce qu il se prévaut d un 
conge special accorde en vertu de la présente section et l employeur 
doit le reprendre a son emploi le premier jour ouvrable suivant le 
conge spécial accorde en vertu de la présente section, a la condition 
toutefois que le poste occupe au moment du depart existe toujours 
27 02 Maladie accident, mariage, naissance. Tout salarie a droit 
a un conge sans paye pour les raisons suivantes, dont la preuve lu. 
incombe

a) en cas d absence pour cause o accident ou de maladie pour 
une penode n excédant pas 12 mois
en cas d accident grave d un parent proche du saiane soit du 
pere de la mere du conjoint légitimé ou d un entant pour 
une période maximale oe 2 jours ou de 5 jours maximum 
dans le cas du saiane affecte aux travaux décrits dans le 
paragraphe 11 de I article 21 03
en cas de manage du salarie, I employeur doit en être avise 
au moins 5 jours avant 1 evenement.
en cas de manage du pere de la mere ou de l entant du 
saiane pour une penode maximale do 2 jours et I employeur 
doit en être avise au moins 5 jours avant I evenement 
en cas de naissance d un enfant du salarie, pour une penode 
maximale de 2 lours

D)

B-11
' Contlilulion La Co'V'ta pantair» al coo)0«m ayant pour mandat 

t etw.: e' >a gwvtst on de la secu' te d emplo et du revenu tome 
da-s les 90 lOu'S da 'a Sigr-atu'a de I entante 'aiat va aua condi 
t ons te fl a. a I conclue ‘e 2’ ma i980 est maintenu 

1 Compoaition .'e comité est compose da 12 membres désignas 
de la rnern# taçor qu# les -nambras du Comita m.xte de la consii
tx' o-i

I Mandai et pnonia Le .om i# est ma-ga d atudrar sans taslnc 
t'xvn qua-if a tout au-e suiat addtion-iei 
ai la p jniiicai'O-i des f.t.a. x
.'I la v'i-pie et -a 'eoa t!.on des heures ragu'aras et Suppie 

mei'l.v res
C) le t-amp d act v ie des art sa-s la concurrence deioyaia et la 

braconnage
di .e - .vtio compagnons apprentis 
ei ta controie quj-ii ta* f de «a n-ain d oeuvre 
'1 IJ tj.sabii le oe -a dimevutior' des nau'es naboomadaires de 

travail J 'ex.-epiion du sexteu' 'esideniie A i egard de ce 
Sujet 'e comité doit compieiei ses travaux poui le 31 oece*- 
bre 1986

Ai.n de rendre plus 'eji sies es condii-v>ns de travail propres 
au secteur 'esidente. et en vue fl assure* que te secteur demeu 
le a -. ess pie a. • consommateurs le comité devra eiiiOier de ij 
con prioritaire et des sa formation toute question relative a ce 
secteur spécialement a'egard du trav.m par artisan du pa'a 
gratme 9 ae l arncie 2' 03 et du pa-agiapne 3 de article 22 03 et 
oe lou'es quest or>i conne.es Aovenjnt que de . etre etude ama 
’■en| oes rerommanoatioos unanimes qu ne,e5s.te'a«nt des m. 
fl-r 4 at-onj aux jvesentes a 'a loi ou a t.-ut 'eg ement les parties 
- engagent a kvse. les gestes neiessa-es sans aucun delà a 
t'us les n,ea.,x ul.-es pour que de feues modifications soient 
apportées
Procedure Dans 'es '5 lOu's oe a tom-ation ou com.te ce corn te 
se'enconfe pour eiire un president parm ses memb es Ce p<e 
s'.ieni (eui avec ' accord des parties au com.ie designer un se 
c'eia-re charge a eiiectuer le compte t-odu .tes seances du com, 
le el oe don-ie' 'es avis de renc.vnire
Personnel ressource Chaque partie au com.te peut s adiotndie 
les se*, ,-es d evpe'ts te.nn. .ens ou aubes personnes resioiir 
es et le > om.te pouna demande* assistance de 'epresentanis 

gouvernementauv \i d agences gou.emementaies au besiim 
Le comité peut entenfl.e les représentants Syndicaux el pairo 
' du. q, se-ont atiecti's par ses éventuelles conc.usions 
Echéancier le n nite lait rappo't aux parties des qu il est en
"vsLtfe lV 't* fat'e
Rapport du comité
a» LVs rapports partiels ou ''ten'^aires peuvent etre faits 
bi vP romitp doit fpnd'p a des fpcommanclaf'r'ns linantmes 

I asse nm^ent des püMies se fait sur les suiets considérés au 
L'O) le

SECTION XXIX 
PRIORITE DU TEXTE

29 01 Le texte français des présentes ia*t autorité et en coose- 
quen^e aucune version cingijise ne i>eut ef'e mvoquee a I encontre 
du texte françd'S

SECTION XXX 
ACTIVITES INTERDITES

30 01 Limitation de la production Nulle association de salaries 
nul dir*geant Oefegue agent d affales ou représentant d une teUe 
association ou nul salarie ne doit ordonner, encourager ou appuyer 
une qreve ou un ralentissement de travail pendant la duree des pre 
sentes ou y prendre part
Dans une poursuite par suite d une telle greve ou d un tel ralentisse 
ment de travail, la preuve incombe au prévenu gu il ne I a pas ordon 
ne encourage ou appuyé ou n y a pas parti' ipe 
30 02 Reunion au lieu du travail Une association de salaries ne 
doit tenir aucune reunion de ses membres au lieu de travail sans le 
consentement de I employeur
30 03 Qreve el lock out La greve et le lock-out sont prohibes pen 
dant la duree dos présentes
30 04 Actions des assujettis Nulle association de salaries ou per 
sonne agissant dans I intérêt d une telle association ou d un groupe 
de salaries ni aucun employeur ne peuvent poser un acte gui contre 
viendrait aux présentes ou a toute loi ou règlement applicable a I in­
dustrie de la construction
En consequence rien dans les présentes ne peut avoir pour effet de 
permettre une action interdite ou une derogation a quelque toi Ou 
reglement

SECTION XXXI
FONDS SPECIAL D’INDEMNISATION

31 01 Constitution du fonds L employeur est tenu de verser a i Qf

c)

d)

e)

' "e 90it pas être mierprete comme 
pour I employeur de fournir I équipement person- 

nel dont l ouvrier don se pourvoir pour l exercice des fonctions 
relatives a son metier ou son emploi 

6) Indemnité relative a certains équipements de securité. L em­
ployeur verse aux salaries un montant de 0 10$ pour chaque 

®"®®''''®''’®'" ftavaiiiee pour repondre a son obiiqation^de 
fournir les bottes de secunte les casques de secunte et ses ac­
cessoires Ce montant est paye comme une indemnité et don être 
ajoute a la paye nette du saiane L employeur peut exiqer d être 
«entifie sur le casque de secunte du saiane son par son nom ou 
son sigle ou autrement
nation^ do ®“'^® 'O'S'ti'e a I employeur sans réduire son obii 
galkin de verser le montant de 0 105 c-devant prevu d ex.qer
tel frl!r'** ^ '® ^ ®®^9ue qu il leur (ournn a

26 07 Intampenes Dans le cas d mtempenes lemnloveur don 
fournir des habits de caoutchouc smon le salarie n est pas tenu de
26 08 Wavr”'?®"' "t ®'®^®®^ ®®®99® '"®^9re dllophna.re 
26 08 Travau» de peinture- L employeur don fournir qratuitement 
aux salaries qu. effectuent des travaux de peinture des nettoyeurs 
QUI n irritent pas la peau tels que le Nordo el le Capn 50 des mas­
ques et des (il'res convenant aux besoins
Les masques et filtres doivent eqalement être fournis au salarie nm 
effectue des travaux de sablage de murs secs
26 09 Premiers soins salarie accidente et réadaptation 
Il Premiers soins - o. - .

a) Il don y avoir sur tous les chantmrs de construction au moms 
I équipement de premiers soms exige par la Loi sur la santé 
adr^’ot'ef oT® ° ® 5-2 1) et les regler^enî:
fr^ie nn^ 1 f" employeur doit fane conna.
romsr.TTnH f P®'^®""® 9UI von a assurer les premiers 
$oios et I endroit ou se trouve cet équipement

b» Sur tous les chantiers de construction de plus de lOO saia- 
ries I entrepreneur general avec ses sous-tranants don s as- 
tes rvr^m®® «St en mesure de prodiguer
uavaii ‘"^®"®® ® ®®'®''® 99' ®® ®'®”e au

C) A cette lin le sa.ane amsr désigné don deienn un certificat de
SarnTTe^n'^’"^ r®" ®:9®®'*''’® 'e' I AmbulancI

, ''^®"' ^®®9® L® RO"' Oe ce préposé aux
pr^iers soins ainsi que I endroit Ou les premiers soms sont 
prodigues doivent etre affiches sur le chantier

O Salarie accidente 
aj

t) en cas de deces du trpre. de la soeur, du beau-frere. de la 
belle-sœur du beau-frere ou de la belle mere du saiane un 
conge sans paye de 3 jours au maximum 

g) en cas de deces du pere de la mere du conjoint légitimé et 
de I enfant
I un conge sans solde de 3 jours au maximum dont un jour 

ouvrable, s ■! y a heu avec solde dans le cas du sa<ir.e 
ayant 30 jours ouvrables ou plus de service pour le meme 
employeur ou

it un conge sans solde Oe 5 jours au maximum dans le cas 
du salarie affecte aux travaux deems dans le paraaraphp 
11 de I article 21 03

De plus une journee normale de travail el I equivalent des 
frais de transport d un aller-retour sont payes au salarie ayant 
30 jours Ouvrables ou plus de service pour le meme em 
ployeur sur presentation d une preuve suffisante de deces 

27 03 Assignation de témoins L employeur doit accorder un con 
ge sans paye a tout sa-ane appelé a témoigner devant une cour corn- 
pelente. dans toute affaire qui concerne I interpretation de la l oi et 
des présentes Oe meme que dans toute affaire concernant 1 applica 
lion de toute loi ou de tout reglement touchant de près ou de loin 
I industrie de la construction, y compris tout reglement de secunte 
27 04 Jure- Des ou un salarie est appelé a agir comme jure il se 
voit accorder un conge sans solde par son employeur chaque (o , 
Qu il doit se presenter a la cour a titre de candidat-jure et pendant 
toute la penode qu il sert effechvement comme jure s il y a lieu L OI 
fice a meme le fonds spécial d indemnisation doit sur dépôt du reçu 
de la cour payer a ce saiane la difference entre le montant qu il reçoit 
a titre de compensation de jure et I equivalent du salaire qu il aurait 
reçu pour les heures normales qu il aurait effectuées pendant la 
même penode

SECTION XXVIII 
AVANTAGES SOCIAUX

28 01 Regime Les rpq mes d assurance-vie d assurancp-salane 
et d assurance-maladie amsi due le regime supplémentaire de rente-, 
sont ceux prevus par le reglement oe I Office Un ou des regimes 
complementaires peuvent etre créés pour des bénéfices en excellent 
du regime de base Dans ce cas toutefois tout coût administra* f 
add iionnei 0 implantai on ou d operation doit etre absorbe a meme 
les sommes accumulées pour le regime complementaire concerne 
28 02 Decisions quant a l'utilisation des fonds. Sous reserve de 
toute disposition legislative applicable les decisions quant a l ut i.sa 
tion des londs de secunte sociale lient i Office et sont prises par le 
Comité forme par le M nistre en vertu de I article 16 de la Loi 
28 03 Contributions el cotisations régla generale
1) La contribution versee par I employeur pour le compte de tout 

salarie vise dans les présentes est fixee a 0 80$ par heure travail 
lee

2) De plus I employeur précompté sur le salaire de tout saiane une 
cotisation de 0 50$ par heure travaillée

3l L employeur remet a I Office en même temps que le rapport men 
sue' prevu dans l article î7 04 sa propre contribution ainsi que la 
cotisation retenue pour ses salaries 

4) La contribution lixee au paragraphe 1 est portée a 1 05$ a comp 
ter du 1er ma. 1987 La cotisation f'xee au paragraphe 2 est po* 
lee a 0 75$ a compter Ou 1er mai 1987 

Quant au metier Oe peintre la cotisation précomptée Su' ■ 
saia 'e d un tel saiane est de 0 70$ par heure travaillée a compter 
du 1er septembre 1986 Cette somme est utilisée pour le regime 
de pension du saiane Elle sera de 0 95$ a compter du te' ma.
1987 

28 04

l'Ce avec son rapport mensuel, une somme de 0 02 $ pouf chaque 
heure travaillée par chacun de ses salaries au cours du mois piece 
dant son rapport Les sommes ainsi perçues constituent un londs 
sjrecial d indemnisation dont I Office est fiduciaire el qu il administre 
uniquement conloimemeni aux modalites décidées par le Comae 
mixte de la construction Ce londs spei lal d indemnisation est em 
ployé pour indemniser le saiane des pertes de salaire qu il subit dans 
les limites prevues dans la présente section
Aux seules lins de la présente section, le mol .salaire, sigmlie la 
remuneration en monnaie courante I indemnité de conge, la contribu 
tion de I employeur au regime d avantages sociaux de I industrie de la 
construction et les Irais de déplacement 
3102 Indemnisation l es pertes de salaire couvertes par le fonds 
sont les suivantes

a) celles conséquentes a une faillite une ordonnance de sé­
questre une cession de biens, une proposition concordatai­
re un dépôt volontaire ou une liquidation d une compagnie 
par insolvabilité

Aux seules fins de I application du present paragraphe a 
le fonds en plus d indemniser le salarie de la po^^te de son 
salaire paie les cotisations syndicales se rattachant a la œ 
riode d indemnisation au syndicat ou a I union concerne 

D) celles conséquentes a I application de i article 27 04 
C) celles conséquentes a I emission par l employeur de choques 

sant. provision ainsi que celles conséquentes au non paie 
ment du salaire par un employeur qu» cessr* ses ope^iions 
dans I industrie de la construction jusqu a corKurrence de 4 
périodes hebdomadaires de paie 

d) egalement dans les limites des paragraphes a et c. les m 
demnites decretees par une decision arbitrale homologuée et 
fixées sur ta base du salaire œrdu par le salarie ou un juge 
ment rendu a la suite d une telle decision arbitrale pour la 
liquider

31 03 Restrictions
t) En ce qui concerne le paragraphe c de I article 31 02 la réclama 

non don être veniiee el mqlee par I Off.ee dans les 60 jours sui 
vant son depot

2) Ln ce qu* concerne les paragraphes a c et d de I article 3l 02 un 
salarie ne peut reclame* qu une seule lois a I egard du meme 
employeur a I inferieur d un- (leriode de 12 mois sauf si cet em 
ployeur rembourse intégralement au fonds les sommes versees 
par le fonds au salarie réclamant

3) En CP qui concerne le paragraphe d de I article 31 02 la réclama 
lion doit etre vpnliee el reglee par I Office dans les 30 tours sui­
vant son dépôt

31 04 Exercice des recours Dans tous les cas des que le tonds 
est appelé a indemniser. I Ollice don sans delai redamer a I em 
ployeur les montants dus aux salaries et en aviser dans les 30 jours 
la Regie dt s enlr-p-ises de construction du Quebec
31 05 Mécanisme alternatif le Comité mixte de la construction 
don former un sous comne qu. ve.lie a la same administration du 
londs par lOlf.re et suggéré au. parties un ou des mecamsm-s 
visant a remplacer le tonds par un sy.teme ayant un contrôle adm, 
ni'.tfHtif plu*» *»prrft

SECTION XXXII
DUREE ET VALIDITE OE LA CONVENTION

?ooo' l-®t> presemes demeurent en vigueur jusqu au 30 avn.
1988
32 02 Disposition contraire a la Lot Toute disposition des presen 
tes qui pourrait être contraire a la Loi ou au. reglements adoptes 
pour son application est nulle et sans efiet
Cependant la nullité d une telle disposition n affecte en nen la validité 
des autres dispositions
32 03 Respect de la convention Toute rpnonc.afion expresse ou 
facile aux dispositions des présentes esl nulle et non avenue el n- 
ronsf tue pas une jusii' 'aimn pour I employeur dont le salar.e n a pas 
be' eficie de telles dispositions

Regies particulières ascenseur L application des dispos, 
lions de la p-esenle section est suspendue dans le cas d un mer an. 
cien d ascenseur assujetti au Canadian Elevator industry We"are 
P an et au Canadian Elevator Industry Pension Plan 
T lutefois. Cans un te. cas la contribution versee par I employeur 
respond a cei'e établie dans les paragraphes t et 4 de I article 28 03 
28 05 Regies particulières electncien Les cotisations et corn-: i,
I ,n5 versees aux regimes d avantages sociaux a I egard d un eie'l* 
'-■en établissent comme suit
ij La contribution versee pa* I employeur pou* le compte de •' -f 

eecir.c en compagnon ou apprenti est li.ee a 1 5», du ta,., d*- 
saiaire d- l e'ectncien. plus 0 55$ le tout pour chaque heure t'a 
.ai'iee Ce dernier montant se'a de 0 80$ a compter du te* ma 
1987

2) La rot sat.on précomptée pa* I employeur Su* le salaire de tout 
compagnon e'ectncien est l.xee a 8 5-o de son taux de sa.ai'e 
moins 0 30$ le tout pour chaque heure travamee

3) La cotisation précomptée par I employeur sur le salaire de tout 
apprenti electncien est conforme a la regie generale prevue au. 
paragraphes 2 et 4 de l article 28 03

4* Les frais d administration de ce regime particulier sont payes de 
la façon prevue dans l article 28 01 

51 L employeur remet a 1 Office en même temps que le tapciort men 
suei prevu dans I art cie 1 7 04 sa propre contribution amsi que la 
cotisation retenue pour ses salaries 

28 06 Comités les associations représentatives •' I Associa'inn 
d employeurs torment au cours Oes présentes un ou (Jlusieurs comi 
•es charges d etud.er les problèmes relatifs aux avartiaqes sociaux et 
propres a un ou plusieurs metiers emplois ou occupations Ce com. 
te pj' la suif» fat connaître ses recommandations unanimes a.n 
membres du Comae mme de la construction 
28 07 Comité visant s fs secunt* d emploi et de revenu du seia 
ne

ANNEXE A
Région de I agglomération monlrealaise Comprend les comtes de 

I e de Vontreai I e Jésus Chambiy une partie des comtes de Vit 
cher-' el ; apr.-'ie

Elle-enlerme les Te' et v.i'es de Boucnerv-iie Cangnan Chambiy 
Créent-m Pa-k Lafierr-e ( emoyne Longueuii Sa,nt Basile le 
Crand -.ami ü'uno-de Moniarv ne Sami Hubert Sami Lambert La 
va. Anjou Ba-e d U'Ie Beaconsf.eid Cote Saint Luc Dol.a'd des 
Ormeaux Dorva' Hampstead He Dorval K rk and lachme LaSaHe 
V itrea' Mor-t-eai Est Montreal Nord Mom Royal Oulremom 
Pierrefond" Pointe aux Trembles Pointe Clane Roxbo'o Sam'e 
Anne de Bei'evue Samte Genevicve Samt-Laurenl Sami Leonard 

a ni Pie-re ve-dun Westmouni B'ossard Cand ac Delson La 
Praire 1.1' y. a OC' de Varennes Ve'Che'es Sennevi.ie el les murm, 
pa'r** VÎ4- Sai'-i Arniatiie Sa'Te Anne de Varerines Saint Trançois 
xave'dr verrheres Sa nte jji,e Sa'"t Marc Sa.nie TheodoseCa 

■ a ’Ter- .antjea- qe D Ou Saint Raphae. de-liie-B./a'd 
4 '-e Dame - ,1 njç ,a*he' le d Aiexandne de Lapraaie Samt 

.la'* --a ni l'.idore Samt'.tair-ieu Samt Phii ppe Huntngdon 
-na'eai. jusy Châteauquay Cenfe (e'y Mercier Beauharnois Ma 

l'eG' ‘ iiaberry de Va'iey'ie'd Donon Vaud'eu.l Ormstown 
v.-.,'neviie uamt T.mothee Terrasse Vaud'eu.l Deux Mont,agne^ 
Oka '..J* 'e Lac Samt Euslache et Oka et le lemloire de I aéroport de 
Samie Schc astique borne pa* le terr to 'e de la municipalité d» Sam 
le Scholastique mais non compris dans le territoire de cette munr, 
pa'i'e
Region du Quebec CeTe qu. est defmie dans le Dec'el relatif â I m- 
duvlrie de la construction (A C 1287 77 du 20 avnl 1977j

ANNEXE B 
Sous-annexe A

lETiNiTiONS DES OCCUPATION^ EXCLUSIVES 
ÜUSTRIE DE LA CONSTRUCTION 

Le principe k'e ,a jun'tiction exclusive consiste 
.'Oupe pi'ti'u' er de saiar,es ' exercice de certaines occupations o.

e. ., ve-, - i/Ti ce 11 ' ipe ne appiidue pas aux travaux 
re al fs a 4. lignes le t'a-sport el de distribution d energe- elecfngue 
aux postes de l'a' Slormalion ri energie eieclnqoe m aux reseaux de

■'rriTTiijrt''

A TOUTE LIN

a féstre-ngre au



B-12
Suit* de la page 811

Lti group* p*rt»Cui>*' est d*t.a. comm* *t*nt c*<u< qu< ^*groiiP« 
tou» *«$ s*<*r‘*s n* o*t*n^nt «uCun c*fTiticat 0* quattf<4iioo rn C4fn*t 
1 apprentissage *n »*ftu du n*g«*m*nt su^ U formatoo *f i* qaat*t»> 
dtior prrf*ss«orv>*it*b 0* la ma>n d o*uefe d* I >ndustft* d* la cons­

truction ic f 5 r 3-
En consequence un employeur n* peut attecter a ces occupatiors 

n HiS<«es Que des salaries n* oetenant aucune cart* de competence 
' • ^arnet a apprentissage

Les occupations dites eiOuSives sent les suivantes 
t ; Boutefeu Le terme • Dûuteteu • design* toute personne qui con­

formement a la LOi Sur a santé et la secunte du travail (L H Q C 
S 3 t ) est deteritfice d un certificat vai>de de boutefeu et eaecute 
tout travail reQ' par cette lo

Il Travailleur souterrain (rmneurf Le terme travailleur souterram • 
desigrie toute persone qu effectue des travaui de construction 
de tunneis en eiciuant les travaui executes a oei Ouvert ceua 
eiecjtes par le soudeur et ceua qui dans ur>e rneme tournée de 
trava * ne sont eiecutes que part element ou occasionr^eiiement 
SuuS terre tel te transport des mater>aui par camion 
Compte tenu de ce qui precede les travaua de construction de 
tunne s englobent toutes .es fonctions eaecutees souS terre a 
' eaception de cenes relevant de la juridiction des rnetiers décrits 
dans e Reglement sur la formation et a qualification profession 
ntfties de la mam-d oeuvre de t industrie de la construction Us 
sont considérés comme termines lorsque le decoftrage du reveie 
ment de Peton ou le blindage est termine si tel revêtement de 
Peton ou pundage s avéré necessaire 

• Foreur Le terme foreur « désigné toute personne qui opéré un 
. nar Qf de forage automoteur sur ra** ou mobile Le terme «chariot 
df forage automoteur • désigné tout char ot de forage rnû par une 
♦ jfce pneumatique ou hydraulique que la source d energie soit 
generee par un équipement mtegre ou non a ce chariot 

4 Manoeuvre pipe line i.e terme manoeuvre p.pe lme désigné 
r Jute personne qu- effectue les travaui suivants

détecter les tuyau* enfouis a i aide d appareils necessaires. 
dpp 'Quer le revêternent et le fermer a mesure qu il e^^t appli­
que pour assurer une enveloppe constante 
polir le tuyau en vue de son installation 
a dfr au* travau* effectues par le tracteur excluant toutefois 
: alignement et f espacement des tuyau* 
f*'aintenir le niveau d e*cavation 
operer une scien mécanique 
homme de t<ir-ere non mécanique 
ecaiMer le roc sur des surfaces dangereuses 
travailler comme d'de sur les camions de carburant

Pi

di

ANNEXE B 
Sous-annexe B

DEFINITIONS DES EMPLOIS COMMUNS A TOUTE L INDUSTRIE 
DE LA CONSTRUCTION
il Chauffeur de chaudière a vapeur Toute personne qui dirige le 

tonclionnement de toute insta'latpon de chautfage ou de moteurs 
regie par la Loi sur les mécaniciens de machines tues (L R Q . c 
M 6| et les reglements adoptes pour son application 

2) Operateur de génératrice Toute personne qui dirige le fonction- 
nement des moteurs ti«es a compustion interne du type diesel 
regie par la Loi sur es mécaniciens de machines ti«es et les re- 
jiuments adoptes pour son application 

3t Gardien Toute personne qui e«erce une lonction de surveillance 
generale dans un cr.tmuer de construction aim d assurer la pro­
tection des biens et ta secunte des personnes 

41 Plongeur Toute personne qui vetue d un scaphandre ou équi­
pée d un appareil respiratoire effectue un travail de construction 
de reparation d installation de demolition ou d inspection d équi­
pement ou de structure sous la surface de l eau 

5) Magasinier Toute personne qui
a) reçoit entrepose et distribue les matenau» les fournitures 

I outillage ou I équipement
b) voit a ce que I outillage et l équipement soient entretenus nor­

malement sans être tenue d en faire la reparation
Cl veritie egalement si la marenandise reçue correspond au> 

requisitions et au* factures
d) maintient un inventaire permanent des entrees et sorties du 

materiel
61 Commis Toute personne qui elleçtue un travail clerical Sur un 

cnantier de construction tel que 
al le releve du temps d amvee et de depart des salaries 
bl la compilation des heures de travail 

7| Manoeuvre (journalier) Toute personne qui eiecute des travaui 
qui ne sont pas du ressort des travailleurs qualifies de metiers, 
des apprentis des travailleurs détenant une classification ni des 
manoeuvres specialises 

01 Manoeuvre specialise: Toute personne qui
al

e)

91

h)

eiecute divers travaui relatifs au» metiers de la truelle tels 
que briqueteur-maçon. cimentier-applicateur plâtrier et ef­
fectue
I le maiaiage manuel ou mécanisé des ciments et des 

mortiers
II le sciage a l aide de la scie a maçonnerie

III te rnontage et le démontage des échafaudages prelabn- 
que s

IV la remise des matériau» necessaires au» salaries specia­
lises de ces metiers

V la conduite d un chariot élévateur (tolKlitt) (ma»imum 5 
tonnes)

VI I e»ecution de différents travau» de nettoyage dans 
I e»ercice de ses lonctions

est attectee au chargement au deenargement et a la manu­
tention du Ciment en vrac et a tous tes travau» conneies a la 
coulee du béton incluant le treillis métallique non attache 
pour plancher en panneau ou en rouleau mais e»cluant les 
travau» relatifs a la finition du béton a la pose et a I assem­
blage des tiges métalliques (acier d armature) 
opéré une bouilloire portative pour tondre les bitumes devant 
servir de mordant d isolant ou d imperméabilisation 
opéré les foreuses a marteau pneumatique mécanique ou 
électrique ainsi qu une boucharde (bush hammer) qui sert a 
boucharder le béton, saut lorsque requis par les metiers au» 
tins 0 installation de pieces et d équipement 
râcie des matenau» bitumineu» pour la construction et la re­
paration des pavages lissoir (smoother) et petit rouleau de 
moins d une tonne
est responsable de I operation d une unite (element) de 
chauffage ti»e ou mobile pour le sechage des agrégats et de 
chauffage de I asphalte
opéré toute unite (element) de chauffage pour lequel un certi- 
licat n est pas necessaire, saut I entretien electnque et méca­
nique .
opéré une bascule (balance a piate-lorme) pour la pesee des 
chargements de camion 

I) pose des isolants rigides ou semi-ngides sauf dans les cas 
ou ces isolants sont necessaires au» couvertures, a la tuyau­
terie et au» conduits ainsi qu a I intérieur des murs et des 
cavités de maçonnerie 

1) procédé au calfatage
») opéré un appareil servant a couper l aspnaife ou le béton 

Iprepose a la coupe au diamant (diamond cut).
I) installe des tuyau» galvanises ou de béton servant au draina­

ge des routes
m) pose des tuyau» d aqueduc et d egout et leurs embranche­

ments Sur les routes et les chemins publics
n) ettectue avec l équipement requis (melangeur-tender (mi»ter 

tender) pompe tuyau de ’-4 ou de ^4 de pouce croi» avec 
cadran servant au gunitage (pressiongunmte) ) tout procé­
dé d injection de ciment ou de béton a I intérieur d un coura­
ge du roc ou d un béton deia e»istant

O) ope'e tout genre de compacteurs manuels ne requérant pas 
un certificat de competence en vertu de la loi

P) pose de 1 urethane
g) opéré une scie mécanique
r| opéré une pompe dont le diametre nommai est inferieur a 6 

pouces
9| Manoeuvre specialise (carreleur) Toute personne qui e»ecute 

les tâches prevues dans la delmiiion du manoeuvre specialise 
lorsque celles-ci sont reiiees au meter de carreleur et qui eiecute 
le jomtoiement et la coupe a la scie mécanique lorsque ces opera­
tions sont reiiees au metier de carreleur

tOi Operateur d appareils de levage Toute personne qui opéré les 
monte charge ou tout autre appareil de levage vertical, lues ou 
mobiles a tambour simple ou multiple

11 ) Conducteur de camion Toule personne qui conduit des camions 
de tous genres

1?) Operateur de pompes et compresseurs Toute personne qui 
ai opéré une ou des pompes a eau avec tuyau de débit de 6 

bouces Ou bius
b) ope'e un compresseur de 210 pieds '^m ou plus ou 2 ou 

plusieurs compresseurs de 110 pieds f-m 
C) ope'e nettoie et entretient une Ou des pompes a béton ou 

qu P'ace le béton a 1 a de de ces appareils
13) Operateur d usines lues ou mobiles Toute personne qui a pied 

d oeuvre
ai ope'e e* ent'et en* une usine de preparation de Peton d as­

phalte ou d agrégats y compris la conduite et 1 operation 
d us-nes de Peton montées sut camion a I eiception du con­
ducteur de camion-maiaieur

bl dirige le lorKtionnement d un concasseur de pierre de roc Ou 
d autres matenau» de même nature 

CI surveiie e* regularise 1 aumentation des mater au» dans le 
concasseur pour prévenir le piocage 

di a"ete la machme et débloqué ceiie-ci s il y a lieu 
e) regie tes accessoires pour contrôler ou varier les grosseurs 

des graviers et des pierres 
t| contrôle le debit de la machine

g) huile nettoie et entretient sa maenme de façon a en assurer 
le plein rendement

14| Soudeur en tuyauterie Toute personne qui
at eiecute les travau» de soudure en tuyauterie conformement 

a la LOI sur les appareils sous pression et d autres disposi­
tions legsiatves (L Q 1979 c 75 apres refonte Loi sur les 
appareils sous pression LRO c A-20 01) et les reglements 
adoptes pour son application

b) ettectue selon les dispositions prevues ci-dessus tous tes 
autres iravaui de soudure en tuyauterie pou* des installa­
tions le es que taltmeries d huile pompes a essence lignes 
d air (events) et installations d arrosage

15) Soudeur. Toute personne qui ettectue tous les genres de soudu­
re autres que ceui qui sont men'ionnes dans la detmition du sou­
deur en tuyauterie

16) Spécialiste en branchement d'immeubles (gas litter) Toute pe' 
sonne qui fait le raccordement a la conduite principale I installa­
tion d équipements le's que compteur et reguialeut amsi que les 
tests de branchement d immeubles pour les l'avau» de distribu­
tion de ga/ et de peiroie

17) Soudeur pipe fine et soudeur distribution Toute personne qui 
eiecute des travau» de soudu'e en tuyauterie conformement au» 
normes ACNOR 2 183 et 2 184

1 di Morvwne de service sur maclMtet lourdes Tcute pe'soruse qui a 
p«d d oeuve ettectue -a reparation des moteurs a air comprime 
et des Outils pneumat-ques lais que les marteau» les foreuses 
les burins et les aiesoas et I mstanaiion des cou'ro«s des es­
suie glace et des phares

19i Préposé Sua pneus el su daboaaaiege TOuie personne qui a
p«d d oeuvre e'tectuu la pose et la reparation des pneus et le 
debosseiage d équipement lou'ds

2O1 Homme d'mstrument (arpenteur) Saiar-e qui a 1 aiqe d instru­
ments d arpentage tels que niveau et transit ou sans instrument 
lornif les alignements et les e-evations de terrâm necessaires a 
I e»ecution de certains travau»

21) Chameur Saiane qui assiste 1 nomme d instrument oans I eaecu- 
tion de son t'avail et qui effectue toute autre tâche conneie

ANNEXE B 
Soue-arinexe C

DEFINITIONS DES EMPLOIS PARTICULIERS au* LIGNES DE 
transport ET DE DISTRIBUTION 0 ENERGIE ELECTRIQUE AU* 
POSTES DE transformation ET AU* RESEAU* DE COMMUNI 
CATION

Lignes de disiribution et postes de distribution
ti Monteur de lignes lere classe Dans la construction la demon- 

t.qn la pt- ntu'e et I entretien de lignes de distribution et de postes 
de transformation tout salarie qui sous la surveillarKe d un cne* 
de groupe Ou d un cnet d équipé accomplit des operations com- 
pieies entre autres le regiage de la tteche et la pose de serre- 
liis la pose de lerru'es I inspection el la peinture de structures 
conducteurs et isolateurs la tabncation de )Oints, le montage de 
structure en bois en acie* galvanise ou autres matenau» I msfal- 
-ation de barres omnibus disjoncteurs interrupteurs transforma­
teurs Ou condensateurs el au'es appareils de postes également 
•a personne qui accomplit un travail sur circuit aerien souS tension 
ou hors tension en se servant selon les besoms d Outils vivilecn 
n.ques el qui assiste le chef de groupe Ou le chef d équipé dans le 
travail d équipé

Le monteur de lignes lere classe est classe comme tel des 
qu il possédé 7 000 heures d e«perience Ou le cours de lormatioh 
reconnu ut 6500 heures a moins que le comité de classification 
en decide autrement II peut eire embauche el paye comme mon­
teur 2e c'asse II a priorité d emploi sur tout autre salarie de cias- 
silicaiion et ou de qualilicalipn intérieures lorsque I employeur a 
besom de personnel pour eltectuer les travau» ci-dessus deems 
ou lorsqu II met du personnel a pied et ce sur la base de la 
région de placement ou s eltectueni les travau» Cette priorité 
prend eflet le 1er janvier 1980

2i Monteur de lignes 2e classe: Personne travaillant sous la surveil­
lance generale d un chef d équipé ou d un chef de groupe ou 
sous la d reclion d un monteur de lignes lere classe el qut eiecu- 
le les travau» deems dans le paragraphe 1 K est classe et paye 
comme tel des qu il possédé un minimum de 4 500 heures d e»pe- 
rience ou le cours de formation reconnu el 4 000 heures d e»pe- 
nehce dans le travail ci-dessus deem a moms que le comité de la 
ciassilicalion n en decide autrement

Le monteur de lignes 2e classe a priorité d emploi sut tout au­
tre salarie de classification et ou de qualification mleneutes lors­
que I employeur a besoin de personnel ou lorsqu il met du per­
sonnel a pied el ce sut la base de la region de placement ou 
s ettectueni les travau» et a la condition qu il n y ait plus de mon­
teurs lere classe disponibles et disposes a travailler dans la re­
gion ou s eiecutent les travau» Il peut egalement effectuer les 
taches du monteur 3e classe ainsi que tout autre travail au sol. 
mais ne peut jamais être rémunéré moins que le tau» de salaire 
du monteur 2e classe

3t Monteur de lignes 3e classe: Personne qui eiecute des opera­
tions moins compleies relativement au» travau» deems ci-des- 
sus. sous la surveillance generale d un chet de groupe ou d un 
chef d équipé el sous la direction immediate d un monteur de li­
gnes tere classe ou 2e classe

Le monteur 3e classe est classe comme tel des qu il possédé 
au moms 2000 heures deipenence sur les travau» de lignes 
électriques, ou le cours de lormation reconnu el 1 500 heures 
d eipenence sur le travail en question, a moins que le comité de 
classification en decide autrement

Il lui est slnclemeni delendu de travailler seul sur une ligne 
sous tension dont le voltage eicede 600 volts

Le monteur de lignes 3e classe a priorité d emploi sur tout au­
tre salarie de classification et ou de qualification inferieures lors­
que I employeur a besom de personnel ou lorsqu il met du per­
sonnel a pied et ce. sur la base de la region de placement ou 
s eltectueni les travau» el a la condition qu il n y ail plus de mon­
teurs lere classe ou 2e classes disponible et disposes a travail­
ler dans la region ou s eiecutent les travau»

4) Aide-monteur a terre et apprenti monteur: Personne dont le tra­
vail s eiecute au niveau du sol sous la surveillance immediate 
d un chef de groupe ou d un chef d équipé ou d un monteur de 
lignes et qui consiste a I aider au montage, a I enlevement au 
remplacement ou a la reparation des lignes de distribution et des 
postes en accomplissant divers travau» manuels L apprenti mon­
teur peut de temps a autre être appelé a accomplir des travau» 
laits par les monteurs de lignes lere classe 2e classe el 3e clas­
se pour autant que ce même travail soit eiecute sur des lignes 
hors tension

5) Aide: Salarie qui e»ecute des travau» qui ne sont pas du ressort 
des emplois prevus dans les paragraphes 1,2. 3. 4 6 el 7 relati­
vement au» lignes de distribution

b) Conducteur de camion de lignes: Personne chargee de la con­
duite d un camion de lignes et qui aide, au besom au» travau» 
ettectues par les monteurs de lignes el qui agit en qualité de 
commis d équipé

Le camion de lignes peut egalement être conduit par tout mon 
leur de lignes

7) Operateur de machines lourdes: Personne dont le travail consis­
te a conduire ou a manoeuvrer toute macnmerie lourde

81 Emondeur. Personne dont le travail consiste a couper et a emon- 
der (es arbres nuisibles

9) Comité de classification:
a) Dans les 30 jours suivants la signature de la convention les 

employeurs et les représentants du groupe syndical ma)ori- 
taire formeront un comité de selection et de classilication 
lequel aura le mandat suivant

I trancher les cas liligieu» el decider de la classification des 
salaries qui bien qu ayant accumule le nombre d heures sulfi- 
sani pour elre classes comme monteur de lere 2e ou 3e 
classe pourraient ne pas posséder I eiperience necessaire 
pour eflecluer le travail en question

II decider de la classification de salaries qui. maigre qu ils ne 
possèdent pas le nombre d heures d eiperience requis pour 
rencontrer les normes de la lere 2e ou 3e classe ont la com­
petence necessaire pour être classes comme tels

III aviser I Otiice de la classification des salaries sur lesquels le 
comité s est entendu L Office doit classifier ces satanés en 
consequence

b) Advenani le cas ou un ditlerend découlant du mandai du comité 
survient, les employeurs ou les représentants du groupe syndical 
majoritaire peuvent soumettre le différend a un arbitre en vertu de 
la procedure des gnets et 1 arbitre devra trancher le différend

Lignes de transport d'energie elecfrique et postes de Iranstonna-
lion

1) Monteur lere classe: Salarie qm sous la surveiMarice generate 
d un chet de groupe ou d un chef d équipé accomplit, s il est apte 
physiquement toutes les taches necessaires a la construction, au 
démontage ou a 1 entretien de lignes de transport (y compris la 
peinture) et de postes de transformation d energie electnque il 
dirige aussi au besoin le travail de salaries d une classiticalion 
inferieure qui eiecutent des lâches conneies

2) Monteur 2e classe: Salarie qui sous la surveillance generale d un 
chef de groupe ou d un chet d équipé ou d un monteur lere clas­
se accomplit s il est apte physiquement toutes les lâches neces­
saires a la construction, au démontage ou a I entretien (y compris 
la peinture) de lignes de transport et de postes de Iranslormation 
d energie electnque
chef de groupe ou d un chef d équipé ou d un monteur tere clas­
se aide s II est apte physiquement um monteur tere classe ou 2e 
classe dans son travail
Apprenti monteur: Salarie qui sous la Surveillance étroite d un 
monteur tere ou 2e classe est apte par ses connaissances du 
metier et sa condition physique a aider et aide les monteurs dans
I executton de leuf travail dans le but de devenir plus habile et
plus eiperimente et d etre qualifie monteur 3e classe 
Aido-monteur. Salarie qui sous la surveillance d un chet de grou­
pe ou d un chef d équipé ou d un monteur, est apte par ses con­
naissances du metier el par sa condition physique a accomplir et 
accomplit en tait au niveau du soi toutes les lâches necessaires a 
la construction au démontage ou a 1 entretien de lignes de trans­
port et de postes de Iranstormalion d energie electnque 
Assembleur- Satané qui assemble au niveau du sol les pieces 
qui constituent une charpente de ligne de transport ou d un poste 
de transformation ^

Mi ressort 
'«i paragraphes 12345689 10

II 12 13 14 e. 16 relativement au » lignes de transport d enerce
et au* postes de transto^niatioo ’

Salarie qui sous la surveiHan-

4)

5)

6)

1' est Classe comme i#« œs possédé on mimm^m d* 3000 
neuves d e*peri#nce et ou ta competence nécessaire dans i et* 
cuton de ces navau*
Apprenti monteur eT»; Saian* qui sous la direction d un cnet 
d equip* ass«st* dans l eiecution des travau* décrits dans le pa- 
raqrapne 2
Cable sputerram Cêbte depose soit dans une t^anenee sort dans 
une conduite et qui r^ecess.te des trous d hommes des couiees 
de béton etc
CmortPeur Personne dont le trava t cons ste a couper et a emon- 
der les arbres nuisibles

ANNEXE C
SUBDIVISIONS DE LA DEFINITION DE CERTAINS METIERS OU 
EMPLOIS POUR LA DETERMINATION OU SALAIRE 
1) Crutiar

Qrutwr A : Tout ce qui n est pas dans le grutier B mais Suiet a la 
competence du grutier
Crutiet B Le tau» de salaire du grutier B s applique au saiarie qui 
opéré
a) une grue automotrice a fonction hyorauiique d une capacité 

d au pus 20 tonnes
b) un tracteur a grue lateraie d une puissance de moms de 50 

Cv
C) un camion équipé d un treuil d une capacité de 12 tonnes et 

moms
2i Operateur d'equipement lourd

Operateur d’equipement lourd A: Tout ce qui n est pas dans 
operateur d équipement lourd B ma'S sujet a la competence de 
I operateur d équipement lourd
Oparataur d'aqwpamant lourd B: Le tau» de salaire de I opéra 
leur d équipement lourd B s applique au salarie qui opéré 
a) pn rouleau compresseur de moins de 5 tonnes 
P) un tracteur de terme sans accessoire 
C) un musieg ou un chenuiene d une capacité nommaie de 

moins de 50 cv 
3) Conducteur de camion.

Conductaur da camion A : Le tau» de salaire du conducteur de 
camion A s applique au salarie qui conduit une betonmere d une 
verge cube et plus un camion remorque un tardier un camion 
hors-route un camion équipé d un treuil d une capacité de levage 
de plus de 5 tonnes un camion a benne basculante a pont arriéré 
jumele d une capacité nominale de 10 tonnes el plus 
Conducteur da camion B: Le tau» de salaire du conducteur de 
camion B s applique au salarie qui conduit
a) un camion a treuil monte sur châssis A d une puissance de 

levage de moins de 5 tonnes.
b) un camion-citerne (carburant combustible ou lubriliant) 

Conducteur de camion C : Le tau» de salaire Ou conducteur de 
camion C s applique au salarie qui conduit un camion a caisse 
ti»e un camion a benne basculante a pont arriéré simple un ca­
mion a benne basculante a pont arriéré jumele d une capacité 
nominale de moins de 10 tonnes une camionnette une jeep a 4 
roues motrices
Operateur de pelle A : Le tau» de salaire de I operateur de pelle 
mécanique A s applique au salarie qui travaille sur une pelle mé­
canique ou une retrocaveuse d une capacité nominale de 2 ver­
ges cubes el plus
Operateur de pelle B: Le tau» de salaire de I operateur de pelle 
mécanique B s applique au salarie qui travaille sur une pelle mé­
canique ou une retrocaveuse d une capacité de moins de 2 ver 
ges cubes ainsi que sur un gradail
Operateur d'appareil de levage A : Le tau» de salaire du conduc­
teur d appareil de levage A s applique au salarie qui opéré un 
appareil de levage vertical a tambours multiples 
Operateur d'appareil de levage B: Le tau» de salaire du conduc­
teur d appareil de levage B s applique au salarie qui opéré un 
appareil de levage vertical d une capacité de 1 000 livres ou plus 
et a tambour simple

Québec. L* Soleil, vendredi 19 septembre 1986
Emploi» et occupation» SaianM Satair» Satan

-ftertiKt •vi tN aui sr

Chautieu' de chaud.ere a vapeu' 14 85 1530 15 76
— Chaurteut classe IV 1307 13 46 '3 86

Dperaiejr ce génératrice 14 99 15 44 15 90
Boutefeu 15 24 15 70 16 17
Gardien 454 76 468 40 482 45
Plongeur t9 t7 19 75 20 34
Magasinier 1t 88 12 24 1261
Commis 405 66 417 83 430 36
Manoeuvre (journalier) 1387 14 29 14 72
Manoeuvre (specialise) 14 32 14 75 15.19
Foreur 15 82 16 29 16 78
Manoeuvre specialise (carreleur; 14 66 15 10 15 55
Operateur d appareils de lewage

— Classe A 16 24 16 73 17 23
— Classe B 15 51 15 98 16 46

Conducteur de camion
— Classe A 14 66 15 '0 15 55
— Classe B 14 17 14 60 1504
— Classe C 13 98 14 40 14 83

Operateur de pompes et compresseurs 15 82 16 29 16 78
Operateur d usines fixes ou mobiles '5 82 16 29 16 78
Soudeur en tuyauterie 1867 19 23 19 81
Soudeur 17 59 18 12 18 66
Travait'eur souterrain (mmeun 16 20 16 69 17 19
Manoeuvre (pipe-iine) 14 32 14 75 15 19
Spécialiste en branchement d immeubles

(gas titter) '8 67 19 23 19 81
boudeur Ce pipe-lme et soudeur de distnbu-
tion 1867 19 23 1981
Homme de service sur machines lourdes 14 32 14 75 15.19
Préposé aux pneus et au oebosseiage

de machines lourdes 16 48 16 97 17 48
Homme d instrument (arpenteun 13 87 14 29 14 72
Chameur 11 16 11 49 11 83

ANNEXE E-1
lignes de transport frostes de iranslormalion et tours de commun, 
cation (saiairesi

Classification

ANNEXE D
Metiers

Tuyauteur a I exception du frigonsîe
a) Compagnon
b) Compagnon junior 
Frigoriste
Grutier

— Classe A 
— Classe B

Operateur de pelles mécaniques 
— Classe A 
— Classe B

Operateur d équipement lourd 
— Classe A 
— Classe B

Mécanicien de machines lourdes 
Charpentier-menuisier 
Poseur de systèmes intérieurs 
Chaudronnier
Monteur d acier dé structure
Serrurier de bâtiment
Ferrailleur
Ferblantier
Couvreur
Peintre
Poseur de revêtements souples
Câiorifugeur
Plâtrier
C'mentier-apphcateur
Bnqueteur-maçon
Carreleur
Electricien
Mécanicien de chantier
Mécanicien d ascenseurs
Tireurs de joints fpeintre-ptàtner) sur surfaces
neuves (planches murales de gypse)

Salin de Saian Salaire
relerenc* au 1 9 8S au 1 S 87

17 80 18 33 18 80
16 97 17 48 18 00
17 80 18 33 18 88

17 00 17,51 18 04
16 42 16.91 17 42

17 00 17.51 18 04
16 42 16.91 17.42

15,83 16 30 16.79
15.38 15 84 16 32
17.17 17 69 18 22
16 94 17 45 1797
16 94 17 45 17,97
17,80 18 33 18.88
17.80 18 33 18 88
16 69 17.19 17.71
15,79 16 26 16 75
17 80 18 33 18 88
16 40 16 89 17 40
15.70 16 17 16 66
15.24 15.70 16 17
17 64 18 17 10 72
16 63 17,13 17 64
15 79 16 26 16 75
17 28 17 80 18 33
17 28 17 80 18 33
17 80 18 33 18 88
17.80 18 33 18 38
19.92 20.52 21 14

16,31 16 80 17,30

Monteur le^e classe 
Monteur 2eme classe 
Monteur 3eme classe 
Apprenti monteur — aide*monteur 
Assembleur
Mécanicien de machines lourdes 
Conducteur d engins très lourds 
Conducteur d engins lourds 
Conducteur d engins moyens et légers 
Operateur de grue (erection de tours) 
Operateur de grue 
Operateur de pelle 
Operateur de compresseurs 
Huiieur
Charpentier-menuisier »
Foreur (genre Becker)
Foreur
Epiceur — homme de joint
Boutefeu
Manoeuvre (aide)
Manoeuvre specialise
ferrailleur
Soudeur
Gardien
Emondeur
Electricien

ANNEXE E-2
Lignes de distribution et postes de distribution (salaires)

Salaire de Salaire Saian
'eierence au 1 9 iS au 1 S17

18 77 19 33 1991
17 88 18 42 1897
15 58 16 05 16.53
15 13 15 58 16 05
15 58 16 05 16 53
17 36 17 88 10 42
16 27 16 76 17 26
16 12 16 60 17 10
15 50 15 97 16 45
18 71 19 27 19 85
17 86 ’8 40 18 95
17.87 1841 18 96
15 83 16 30 16 79
14 27 14 70 15 14
17 72 18 25 18.80
16 49 16 98 17 49
15,66 16 13 1661
18 77 19.33 1991
15 30 15 76 16 23
13 94 14 36 14 79
14 33 14 76 15 20
16 93 17 44 17.96
17 59 18 12 18 66

433 10 446 09 459 47
15.58 16 05 16.53
18 77 19 33 1991

Classification

Monteur lere Classe
Monteur 2eme classe
Monteur 3eme classe
Aide-monteur a terre — apprenti monteur
Conducteur de camion de lignes
Operateur de machines lourdes
Emondeur
Boutefeu
Operateur de compresseurs
Gardien
Foreur.
Electricien
Creusage et mise en place des poteaux
Chef d equ'pe
Operateur d équipement et véhiculés 
Manoeuvre (aide)

ANNEXE E-3
Reseaux de communication (salaire»

Salaire de Salaire Salaire
relerance au 1 9 8S au 1 $ 97

18 77 19 33 1991
17 88 1842 1897
15 58 16 05 16 53
15 13 15 58 16 05
15 13 15 58 16 05
1627 16 76 17 26
15.58 16 05 16 53
15 30 15.76 16 23
15 83 16 30 16 79

433.10 446 09 459.47
15 66 16 13 1661
18 77 19.33 1991

17 08 18 42 18 97
15 50 15 97 16 45
13 94 14 36 14 79

Emplois et occupations
Classification

Salaire Salaire Salaire 
reference au 1 9 86 au 1 S 87

Chauffeur de chaudière a vapeur 
— Chauffeur, classe iv 

Operateur de génératrice 
Boutefeu 
Gardien 
Plongeur 
Magasinier 
Commis
Manoeuvre (journalier)
Manoeuvre (specialise).
Foreur
Manoeuvre specialise (carreleur)
Operateur d appareils de levage 

— Classe A 
— Classe B 

Conducteur de camion 
— Classe A 
— Classe B 
— Classe C .

Operateur de pompes et compresseurs 
Operateur d usines fixes ou mobiles 
Soudeur en tuyauterie 
Soudeur
Travailleur souterrain (mineur)
Manoeuvre (pipe-lme)
Spécialiste en branchement d immeubles 

(gas fitter)
Soudeur de pipe line et soudeur de distnbu 
tion
Homme de service sur machines lourdes 
Préposé au» pneus et au debosselage 

de machines lourdes 
Homme d instrument (arpenteur)
Chaineur

14 21 
12,52 
14 35
14 58 

433,10
18 26 
11 40 

386 34 
1328 
13,70
15 13 
14 02

15.50 
14 84

14.02 
13 56 
13 38
15.13
15.13 
17 80 
16.75 
1547 
13,70

14 64 
12.90
14 78
15 02 

446 09
18 81 
11.74 

397,93
13 68
14 11
15 58
14 44

15 97 
15.29

14.44 
13 97
13 78 
15.58 
15 58 
18 33 
17.25 
15.93
14 11

15.08
13.29
15 22 
1547

459 47 
19 37 
12 09 

409 87 
14 09 
14,53
16 05
14 87

16 45
15 75

14 87 
14 39 
14 19 
16.05
16 05 
18 38
17 77 
1641 
14 53

Saian d» Satan Salaire
relerence lui 9 89 au 1 S 81

17.63 18 16 18 70
15 64 16 01 16 49
15 89 16 37 16.86
15 30 15 76 16 23
1507 15.52 15.99
15 26 15.72 16 19
15.50 15 97 16 45
16 27 16 76 17 26

433 10 446 09 459 47
15 58 16 05 16 53

17 88 18 42 18 97
15 50 15 97 16 45
13.94 14 36 14 79

17 80 18.33 18 88

1780
13.70

15.71 
13 28 
10.74

1833 
14 11

16 18 
13 68 
11 06

18 88 
14 53

16 67 
14 09 
11 39

ANNEXE D-1
Cette attr^ie s applique eiclusivement au salarie assujetti au para­
graphe 11 de I article 21 03 n* u» a

Metiers

8i
ti^?« t’sgroupe ou d un chef d équipé Accomplit ^uyauteur a I e.ception du Ingofiste 
testes les taches de reparation de I outillage mécanique ou moto- ------------

9i Chatpentier-menuis^r Satané qui sous la surveillance d un chet 
de groupe ou d un chet d équipé accomplit tous tes travau» de 

toi rlniTrT accessoire a ta présente industrie

n» 1 «Jh véhiculé oude I outillage d un poids brut de 70000 livres et plus (35 tonnes et

’ ” co^tvit un véhiculé ou de
outillage d un poids brut de 26000 livres (13 tonnes) a 70000 ivres (35 tonnes) Ou salarie qu. opéré un calpn equ’w d ^ 

pfus capacité de lavage de 10 tS^nes et

^*'*''* ivh vehHCuie ou de
t3i “h- ’°°°° ® ?6000 l'v'es (5 a 13 tonnes)
^ n î." K 1"’ véhiculé ou de
141 f ‘f <’ e 5 'o-’i'esi

I (martoeuvre *p«cial.t«) Ce terme est compris 
dans la sous-annexe a qe i anneie 0

ou autre ma
ifi. O * * hansmission d ondes de communH:ation

LT «' e emon
oer les arbres nuisibles

Reseeui de communication
fi Chef d'équipe Saiarte qm difig» des travaux de c/wstruction 

d e^treften (xj de modif»cat*on de circmt aerten de reseiu teiepno 
nique ou de television et de creusage et mise en place des po 
teau» et qui possédé les qualifications de monteur «T»

2) Monteur *Te Salarie qu« e*ecute des travaux de construction 
d en'retten ou de modification de circuit aerien de réseau teiephn 
nique ou dn television

a) Compagnon
b) Compagnon junior 

Frtgoriste
Grutier

— Classe A 
— Classe B

Operateur de pelles mécaniques 
— Classe A 
— Classe B

Operateur d équipement lourd 
— Classe A 
— Classe 0

Mécanicien de machines lourdes 
CharpentiermenuiS'er 
Poseur de systèmes intérieurs 
Chaudronnier
Monteur d acier de structure
Serrurier de bâtiment
Ferrailleur
F erblantier
Couvreur
Peinture
Poseur de revêtements souples
Câiorifugeur
Plâtrier
Cimentier-appiicateur 
Briqueteur-maçon 
Carreleur 
Electric ler)
Mécanicien de chantier 
Mecanc.ien d ascenseurs 
Tireur de pmfs (peintre plâtrier) sur surfaces 

neuves (planches murales de gypse)

Satan de Satan Satan
relerenc» lui 9M lui S 17

18 67 19 23 1981
17 82 18 35 18 90
18 67 19 23 19 81

17.86 18 40 18 95
17 23 17 75 18 28

17 86 18 40 18 95
17.23 17,75 10 28

16 63 17 13 17,64
16 11 16 59 1709
18 03 10 57 19 13
17 80 1033 18 88
17 80 1033 10 08
18 67 19 23 1901
10 67 1923 19 81
17,52 18 05 18 59
16 57 17,07 17 58
1867 19 23 1901
17.22 17.74 10 27
16 46 16 95 17 46
15 94 16 42 16 91
18 53 19 09 19.66
17 46 17 98 18 52
16 57 17 07 17 58
18 14 18 68 19 24
10 14 18 68 19 24
18 67 19 23 1981
1867 19 23 1981
20 91 21 54 22 19

17 14 17 85 ’8 18

Monteur «T*
Aide monteur — apprenti monteur 
Foreur — operateur de compresseurs 
Boutefeu
Conducteur de camion
Conducteur de camion (creusage)
Operateur d équipement itronceuse pepme)
Operateur de machines lourdes
Gardien
Emondeur
Creusage et mise en place des poteaux
Chef d équipé
Operateur d équipement et véhiculés 
Manoeuvre

ANNEXE F
CONFORMEMENT AU PARAGRAPHE 2 DE L ARTICLE 7 03
Nom de
I entreprise
Nom du
salarie
Metier emploi ou 
occupation
Adresse du 
salarie
Numéro d assurance 
sociale
Le nom de mon union ou 
syndicat est

(s H y a lieu, mdiouer le numéro du local)

Mon union ou Syndicat est affilie a 
Centrale des syndicats démocratiques (CSDi 
Confederation des syndicats nationaux (CSNj
Conseif provincial du Quebec des metiers 
de ta construction (INTERNATIONAL)
Federation des travailleurs du Quebec (FTQ CONSTRUCTION) 
Syndicat de ta construction Côte Nord de Sept-iies m.- 
Carte d adhesion syndicale
• est presentee par le salarie
• n est pas presentee par le sa'arfp 

Motif de I incapacité de la presenter

Signature du salarie

Date

ANNEXE F-1
Avis de correction de la formule 7 03-2

Conformement a ( av.s donne par mon association reoresentai 
ve le nom de mon syndicat ou union est esentat

Local numéro

Date

Siqr»^tur^ du «.aiaTivi
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ANNEXE 0
LISTE DES ARBITRES

M Dau<M LauzonM P«fra B«g«<
2900. chamin d«$
Ouatrt Bourgeois 
Samla-Foy. OC 
M Roorigua BiOuin 
Oapartemant oas relations 
industrielles 
Université Lavai 
Sa.nte-Foy OC 
M Andra Casgrain 
t84 rua de la Cathédrale 
Rimousiii OC 
U Paul Casgram 
1 tO. rue Racine est 
Bureau 3t2 
Chicoutimi. OC 
M Jean-Louis Dube 
Faculté de droit 
Université de Sherbrooke 
Sherbrooke. OC 
M Jean-Yves Durand 
5450. chemin Cote-des-Neige 
Montreal OC 
M Guy Girard 
1470 chemin Chambly 
Bureau 100 
Chambly OC 
M Marc Gravel 
818 rue Sherbrooke est 
Montreal OC 
M Paul-André Lachapelle 
5569 rue Gatineau 
Montreal QC 
M Maxime Langlois 
580. Grande-Atiee est 
Bureau 260 
Quebec QC 
M Jean-Louis Lariviere 
130. rue du Port 
Montreal QC 
M Jacques Sylvestre 
1600 rue Girouard 
St Hyacinthe QC 
J2S 2Z8

39 rue St-Jacques 
St-Jean. OC 
J3B 2J6
M Rene Turcotte 
Faculté de droit 
stterbrooke QC 
M Raymond Leboeut 
5111 rue Sherbrooke est 
App 1409-0 
Montreal. QC 
HIT 3V7
M Jean-P erre LuSSier 
360 rue Samt-Jacques 
Bureau 800 
Montreal OC 
M Michel Marchand 
507 place d Armes 
Bureau 1900 
Montreal QC 
M Robert Pigeon 
Case postale 350 
Gaspe OC 
M Reginald Savoie 
Faculté de droit 
Université de Montreal 
Montreal QC 
M Guy Saulmer 
149 rue Saint Eustache 
Saint Eustache QC 
M André Sylvestre 
600 rue Frontenac 
Benhier OC 
M Victor Trepanier 
1165 rue Vauquelin 
Quebec QC 
M Jean-Guy CLement 
Montreal QC 
M Richard Bastien 
Hull QC
Me Andre Bergeron 
1540 Laioie 
Outremont QC

ANNEXE H
personnels que tout compagnon plom-

FOURNIR DANS L EXECUTION DE TRAVAUX DE PLOM­
BERIE SANITAIRE AU SENS DU CODE DE PLOMBERIE (R R O cl- 
12 1 r 1) OUI LUI SONT CONFIES PAR SON EMPLOYEUR

1) 1 couteau de poche.
2) 3 clefs a tuyau 10 po. 12 po et 14 po (p>pe wrench)
3) 2 clefs ajustables 6 po. 10 po et 14 po.
4) 2 fouleurs a plomb.
5) 3 fouleurs a etoupe.
6) 2 Ciseaux a froid.

cixiieE# a plomb 
corde d amiente 
marteau de mécanicien, 
meneau a ctous 
sc»e a metaut
couteau a tuyau de curvre de a i po 
pmee coupante de 6 po. 
niveau de 10 po. 
tournevis ordir^ees.
Cie a conr>exion mécanique (M J )

ANNEXE I
LISTE D outils PERSONNELS QUE TOUT COMPAGNON ELEC 
TRICiEN doit fournir DANS L EXECUTION DE SES TRAVAUX 
Les outils suivants sont tournis par la compagnon alactric>an comma 
condition d emploi de ce dernier 
t ciel a tuyau de 14 po 
t ciet a tuyau de tO po
1 scia a rnetauk aiustabia (tas lames sont fourrvas par I amptoyeun 
1 III a piomp al une ligne a la craie.
I niveau de grandeur moyenne
1 ciel aiustaOle en S (Crescent) grandeur mavimaie de tO po 
1 poinçon central, 
t equerre de 6 po.
I ciseau a troid.
1 leu de 6 tournevis y compris les grandeurs normales du modeie 

RoPerison.
1 pince coupante diagonale 
1 pince coupante de 8 po.
I marteau de machiniste 
1 mesure d au nxvns 6 pi 
t tourne-a-gauche (petite ciel a tarauder)
I couteau de poche
1 appareil de verification de 600 V (tester)
1 lime demi-ronde
Apprentie electnciene
Les Outils suivants doivent être fournis par les apprentis 
1 pince coupante de 8 po 
1 tournevis.
1 couteau de poche 
1 crayon.
1 mesure d au moins 6 pi

ANNEXE J
LISTE D outils PERSONNELS QUE TOUT FERBLANTIER DOIT
FOURNIR DANS L EXECUTION DE SES TRAVAUX
Les outils suivants sont fournis par le lerblantier comme condition
d emploi de ce dernier
1 marteau de 16 onces pour ferblantier.
t cisaille de ferblantier (bulldog snips).
1 Cisaille coupe a gauche 
1 cisaille coupe a droite.
1 pince universelle de 8 po 
1 pince-etau a plier (Vise-Gnp clamp), 
t ruban a mesurer de 16 pi (tape).
1 ensemble de tournevis 
1 traçoir.
1 sac d outils

t cottr# d OuUS

ANNEXE K
LISTE DES outils FOURNIS PAR LE MECANICIEN SENtOR EN 
REFRIGERATION
1 coWre a outils de bonne quaMe pour eonietw les putes suivants 
1 coupa tubas da 'a a r* po (p«m cuner)
1 coupa tubes de % a W po court 
I ciel a luDe et t tuyau tiaaibia de '« a t po ipmcn off lodi 
t outil a evaser (Flarmgtool)
1 cliquet avec doueies de 't a H po (Ratcheti
1 leu de ciets ouvertes de H a l po
1 leu de ciets termees de s l po
Ciels aiusiabies de 10 po ou ciets angia scs
Clefs aiustsbies de 12 po ou ciets anglaises
Clefs a tuyau ajustabtas da I4 po
Pinça droila a mancha isola
Pmca droiit a long bec
Pince aiustau# de 45* isoiae
Pmce-eiau (Visa-arvl.
Pince coupante 
Toumama courts: 
t leu da 3 tournevis Philips (eioiiei 
t )eu de 3 tournevis A pomta carree 
1 leu oe 3 tournavis otdinairas à ïame plate 
t tournevis da retenue ordinaire 
1 scie a metaui de 12 po 
I leu de ciets a douilles de H a r. po 
1 barre drone a rochet de po (ratchet).
1 )eu de clefs hexagonales (Alien) de 'a ’• po 
1 thermomètre de poche 
1 lime plate 
1 iirne ronde 
t couteau da poche 
1 lampe da poche.
1 briquet 
t marteau.
t manomètre et boyaux de remplissage (Charging Hoses) 
t amperemetre — ohmmetre.
1 corde d essai 
1 rallonge de 50 pi.
1 rallonge de 25 pi avec ïampx’

ANNEXE L
LISTE DES outils FOURNIS PAR LE POSEUR DE SYSTEMES 
INTERIEURS
t sac a outils avec cemiure ou tablier 
1 ruban a mesurer en acier de 12 ou 16 pi i . po 
1 ruban a mesurer de 1(X) pi 
1 ligne a craie, 
t fil a plomb
I niveau d au moins 18 po
1 equerre a combinaisons 90* ■ 45* de 12 po ajustable 
I pince a latte
1 paire de gros boui de 9 ltoui3po
1 scie a métaux
2 paires de aiss
t paire de ciseaux de metal en leuilie 
1 ciseau a froid d au plus ' * po 
1 poinçon magnétique (magnetic punch) de a po 
t marteau

B-13
4 anacnes a ticene icbpsi 
1 pmee coupante de cote (sxM Cutter) 
t t<eiie de 300 pi 
t leu de tournevis 
I couteau a gypsa 
I p«<ia tin#
1 scia a gypse (passe-partout)
I ha'hette a gypsa 
1 poinçon (axki) 
t lape a gypse 
I , .'utie rcyide ie a gypse 
1 kixjieau a mast.i iputty xniie)
1 coitie a Outils et çadenas

ANNEXE M
LtSTt DES Outils FOURNIS PARU POSEUR Dt REVÊTEMENTS 
SOuPitS
Rkiban a en 4Ci#f de 4 m p •
C seaux ^ 12 po
Ciseaux ê toftqre «bec de canardi
PtxMre a «ffûtef
i t^e
^ outeau pour enver» coussme 
E(ireuf 00 tapis (genou mécanique) (tucker)
Couteau a lame de rasdr.
CkXiteau universal
Cisaille pour baguette ctoutee (smootfi edge)
Outils pour marches ,
Psed 06 b*che pour plinthe 
Corde a craie.
Grattoir de ptancher de 4 po 
Scie a métaux 
Marteau magr>etiQue 
Marteau ordinaire 
Agrafeuse duo fast 
Barre de traçage 
Ciseaux a froid de de po 
Tournevis rnuUipies

la présente convention cotiective est conclue en vertu de la Lo* sur 
les relations de travail dans i irvdustne de la construction et ei»e est 
appfL'iuvee par les parties signataires conformement au mandat 
gu elles ont obtenu a cet eftet de leurs membres respectifs chacun 
étant dûment autorise a cet effet

Signe a Montreal ce ?9e jour du mois d août 1986

Pour I Association des entrepreneurs 
en construction du Quebec tA t C Q )

Pour te Conseil provincial du Quebec 
des metiers de la construction 
(International)

Pour la Federation des travailleurs 
du Quebec (F T Q Construction)

Québec

Claude Oaoust 
Michel Dion

Maurice Pouiiot

Jean Lavaiiee 
Jean Paul Rivard

n O

POUR VOUS ABONNER
SOLEIL

À

A l'extérieur de Québec, sans frais: 1 -800-463-2838

Lundi au vendredi: 7h00 à 17h30 
Samedi et dimanche: 8h00 à 12h00

SPÉCIAL 90^ ANNIVERSAIRE: 3 MOIS - 29’°^
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RABAIS D6
SN

/( ^ CHAUSSURES EN CUIR 
'BAY CLUB"" '
ET 'JEUNESSE'

I

LA PAIRE

Choisissez nos confortables chaussures ‘Bay Club'" ' et vous irez loin
Genre mocassin en 2 modèles: fourreau ou lace à 2 oeillets. Empeignes en cuir 
doublures en cuir, semelles compensées en crêpe Modèle fourreau offert en noir 
blanc ou havane Modèle lacé en noir ou blanc. Pointures 6 à 9 avec 1/2 
Prix après vente $45
Pour les sorties habillées, choisissez nos escarpins ‘Jeunesse’ à talon bas ou 
moyen. Escarpin en cuir de chevreau, avec découpé sur le côté et appliqué 
contrastant sur I empeigne En bleu, gris, indigo ou vert forêt. Escarpin en cuir à 
talon moyen a profil découpé et insertion de reptile au talon: verni noir blanc hiver 
ou bleu roi. Pointures 6 a 9 avec 1/2 Prix après vente $45

f lyon ‘f..

En vigueur lusqu au 1 er octobre

C'esf MOINS CHER tgue vous pensiei au Jour de la Baie
• Ouobe. of ,ainte-Fov lun a mer. 9h30 a 17h30. jeu et ven , 9h30 a 21h, sam, 9h a 17h e

c abitgir- g Quebec 627-5922 • Place Laurier a Sainte-Foy (mail sud-ouest) 627-5959


